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Nous ne reviendrons pas sur les déboires du candidat de la droite, tout 
empêtré qu’il est à faire la preuve de la légalité des agissements lui étant 
reprochés, car même, si par miracle la justice lui donne raison, les électeurs 
auront du mal à digérer la pilule. Même si nous avons la réputation d’oublier 
un peu vite les errements de nos politiques, à près de 80 jours du scrutin, il 
faudrait une amnésie générale pour que l’affaire n’ait pas d’impact sur le choix 
des électeurs.
 
A qui le tour ? L’enchainement des primaires ayant propulsé au firmament 
des sondages les valeureux vainqueurs de chaque camp,  bien présomptueux 
serait celui qui aujourd’hui voudrait designer le prochain lauréat de la « Prési-
dentielle Académie ». Les révélations empoisonnantes pour les candidats n’en 
sont peut-être qu’à leur début et les surprises de dernière heure ne sont pas 
interdites ! Faites vos jeux…
 
A la Gazette tout va bien, parti en mai dernier avec une première édition à 16 
pages, très vite passée à 20 puis 24 pages, nous nous sentions un peu à l’étroit 
en 28 pages, aussi nous vous gratifions cette quinzaine de 32 pages. Merci tout 
d’abord à nos lecteurs qui sont les premiers responsables de ce succès, mais 
aussi à nos annonceurs qui nous accompagnent dans notre développement. 
Sans oublier notre petite équipe qui a bien assimilé que dorénavant il est 
incontournable de « travailler plus pour vous donner plus à lire »

Pascal JOLLIET

Attention Fragile !
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Fioul 83 a été distingué par un Prix 
des bonnes pratiques décerné 
par France Qualité le 24 janvier 

dernier lors d’une cérémonie à la CCI de 
Saint-Raphaël.

On entend souvent qu’il est difficile 
d’innover avec des produits issus des 
énergies fossiles. Un challenge qui 
a pourtant été gagné par Philippe et 
Laurent Falaize, tous les deux à la tête 
de FIOUL 83. La Direction Générale 
est menée par les deux frères Philippe 
et Laurent Falaize, en concertation 
mutuelle. Leur stratégie de développe-
ment, organisée autour d’une démarche 
qualité, leur a permis de mettre en place 
des bonnes pratiques au quotidien. 
C’est pour cette raison que Fioul 83 a 
reçu ce prix qui met en exergue une véri-
table stratégie d’organisation. Les deux 
chefs d’entreprise ont intégré dans leur 
fonctionnement une politique auda-
cieuse.

BONNES PRATIQUES GENERALISEES

Philippe Falaize explique sa méthode  : 
«  Nous avons mis en place une veille 
technologique transversale et nous 
dialoguons en permanence avec les 
parties prenantes. Notre objectif est une 
démarche qualité. Cela nous conduit à 
une concertation avec nos confrères qui 
sont confrontés aux mêmes probléma-
tiques. Quand une idée prend forme, 
la méthodologie est toujours la même :
évaluation des risques, mise en place 
d’outils pour garder la maîtrise de ces 
risques et suivi à long terme ».

L’entreprise compte de nombreux 
exemples de bonnes pratiques. Ainsi, 
FIOUL 83 a développé un réseau d’en-
treprises spécialisées dans le yachting 
par l’intermédiaire du cluster Riviera 
Yachting NETWORK.

POLITIQUE PROACTIVE

Philippe Falaize poursuit  : «  En 2007, 
nous avons lancé le Cristal Power un 
gasoil maritime propre. Puis obtenu une 
certification de la démarche Environne-
ment. L’entreprise s’est diversifiée avec 
la commercialisation des granulés de 
bois. Au niveau technique, nous avons 
équipé l’ensemble de nos cuves de 
filtres afin de toujours garantir le même 
niveau de qualité ».

Cette politique proactive s’est traduite 
également par le lancement du produit 
« Boostergas » à partir de 2014 pour 
les chaudières au fioul et la mise en 
évidence de la réduction de 30% des 
émissions de particules polluantes (à 
la suite d’essais réalisés à Angoulême). 
Enfin, la PME de La Crau a mis en place 
un laboratoire d’analyses de gas-oil 
afin de répondre à l’exigence de suivi 
des clients. Elle a également installé le 
système Bridgestone TPMS qui permet 
un contrôle permanent de la pression 
des pneus de tous les véhicules (moins 
de consommation, donc plus de kilo-
mètres et moins de pollution).

LES MISSIONS DE FRANCE QUALITE

Quelles sont les missions de France 
Qualité qui a remis le Prix «  Bonnes 
Pratiques » à Fioul 83 ? Philippe Falaize 
en détaille ses missions : « Cet organisme 
est destiné à promouvoir la «Qualité 
France» des produits et services, contri-
buant ainsi à la reconnaissance par 
les marchés mondiaux du savoir-faire 
français. La structure aide également 
au développement et à la conduite 
des démarches qualité et performance 
dans les organismes tant publics que 
privés. Ainsi, elle renforce la visibilité 
et la communication des associations 
en charge de la promotion de la qualité 
auprès des acteurs privés ou publics et 

de favoriser leur coopération ».

Il ajoute encore  : «  Mais la mission de 
France Qualité comporte également 
d’autres objectifs comme concourir à 
l’émergence de positions communes 
sur les sujets qualité et performance, 
et proposer aux pouvoirs publics des 
orientations en matière de politique 
publique pour encourager et développer 
l’excellence française. La structure 
contribue aussi à faciliter les échanges 
de bonnes pratiques, de compétences et 
d’outils développés en France ainsi qu’à 
l’international tout en étant le relais 
des travaux, études, recherches élabo-
rées par les membres de l’association 
ou ses partenaires sur le concept, les 
pratiques, les formes et les différents 
aspects de la qualité ».

BIENTOT UN QUART DE SIECLE ! 

Que le temps passe vite ! Qu’on en juge : 
l’entreprise FIOUL 83 a été créée par 
Philippe et Laurent Falaize en janvier 
1993. A peine deux ans séparent ces 
deux frères, issus d’une famille d’en-
trepreneurs dans l’âme, et toujours à 
l’avant-garde du marché des énergies 
qui les captive...

Chez les Falaize, on aime l’énergie et on 
en déborde depuis 3 générations ! Que 
ce soit le bois, puis le charbon que le 
grand père Georges distribua dans les 
années 1950, le fioul que Max, le père, 
développa dans le Var dès les années 
1960, ou depuis plus de 20 ans, avec le 
fioul de chauffage et le gas-oil maritime, 
commercialisé par les deux petits-fils, 
sur tout le pourtour méditerranéen, 
l’énergie est une histoire de famille. 
Aujourd’hui, FIOUL 83 s’affirme comme 
un interlocuteur incontournable dans 
la distribution de produits pétroliers, 
avec deux activités saisonnières fortes. 
D’une part le fioul de chauffage pour 
l’habitat individuel, collectif et industrie 
qui représente 45% du Chiffre d’affaires 
annuel et le gas-oil maritime pour l’en-
semble des activités marines (soit 55% 
du CA). L’entreprise assure aussi la 
distribution de granulés de bois ainsi 
que la vente de gaz et d’électricité de 
réseau, pour les professionnels.

Philippe Falaize précise en outre  : 
«  FIOUL 83 possède une plate-forme 
indépendante et dispose d’une flotte de 
22 véhicules (d’une capacité de 6 000 à 
23 000 litres). Les 9 cuves de stockage 
d’une capacité totale de 580 000 litres 
sont équipées de jauges électroniques 
et de systèmes de filtration, le tout sur 
un terrain clôturé de 10 000 m2. Le site 
est surveillé 24h/24 ».

LES CHIFFRES CLES 

Chiffre d’affaires : Dans le métier, le 
référent CA n’est pas significatif en 
raison des variations des cours d’une 
année sur l’autre qui provoquent donc 
une variation du chiffre d’affaires ; c’est 
pourquoi Fioul 83 se base sur le volume. 
Fioul 83 a vendu plus de 40 millions de 
litres de combustibles et carburants 
pour la période entre octobre 2015 et 
septembre 2016 pour un CA de plus de 
30 millions d’euros.

Activités :

Particuliers : 10 000 clients actifs

Copropriétés : 200 immeubles en gestion

Industrie et Entreprise : plus de 500 
clients

Yachting et transport maritime à passa-
gers : plus de 3500 avitaillements par an

Secteur géographique : La Provence 
Côte d’Azur : Var, Bouches-du-Rhône, 
Alpes-Maritimes.

Ils encadrent une équipe de 26 colla-
borateurs avec un leitmotiv : répondre 
quotidiennement aux exigences de la 
clientèle avec notamment un service 
logistique/commande comprenant 
14 chauffeurs livreurs, 4 assistantes 
commerciales, 3 commerciales dédiées 
dont 1 aux Certificats d’Économies 
d’Énergie, 1 assistante Environnement.

Pour plus d’infos : www.fioul83.fr

Tél : 04 94 35 10 35

www.qualiteperformance.org

Entreprise performante

Les bonnes pratiques de FIOUL 83 
distinguées par un prix
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pour ne pas créer de congestion dans la 
ville de Toulon.
- Depuis l’échangeur de Tombadou (n°3) :
CIRCULATION ADAPTÉE SUR L’A50 DANS 
LE TUBE SUD DU TUNNEL (sens Marseille/
Nice)
A l’approche du tunnel sur l’A50, en 
venant de Marseille, l’entrée dans le tube 
sud sera réduite sur une voie en cas de 
fort trafic. La vitesse maximale autorisée 
est alors abaissée, passant de 70 à 50 
km/h.
Ces di� érentes mesures permettent 
d’atténuer les di� icultés de circula-
tion autant pour les usagers venant 
de Marseille et traversant le tunnel de 
Toulon que pour ceux qui viennent de 
Toulon pour rejoindre l’A57 via Benoît 
Malon et Léon Bourgeois.
Les bouchons pouvant se former à la 
sortie est du tunnel et susceptibles de 
remonter dans celui-ci seront à présent 
autorisés sur une longueur maximale de 
300 mètres, par arrêté préfectoral.
Aucune remontée de bouchon n’était 
autorisée précédemment.
L’accès à l’autoroute est régulé par deux 
feux tricolores sans changement de 6h à 
21h.

SORTIE EST DE TOULON PAR L’A57 : UNE 
TROISIÈME VOIE AVANT L’ÉTÉ 2017

Avant la mise en œuvre du projet définitif 
d’élargissement de l’A57, dans le cadre 
du Plan de relance autoroutier, VINCI 
Autoroutes a décidé, en lien étroit avec 
Toulon Provence Méditerranée et les 
services de l’État de réaliser des travaux 

commerce clandestin des métaux, les 
tabacs et débits de boissons.
- L’utilisation de l’ensemble du dispositif 
répressif articulant le plus e� icacement 
possible les sanctions pénales et les 
sanctions administratives.

108 OPERATIONS DE CONTROLE

108 opérations coordonnées de contrôle 
ont été conduites en 2016 (+ 18%), 815 
entreprises et 4 786 individus ont fait 
l’objet d’un contrôle, 219 entreprises et 
680 individus ont été reconnus en infrac-
tion.
Au niveau du bilan de la lutte contre 
le travail illégal  : 118 procédures pour 
travail illégal, dissimulation d’activité ou 
de salarié, prêt illicite de main d’œuvre, 
marchandage, emploi d’étranger sans 
titre de travail, cumul irrégulier d’emploi 

Le développement socio-économique 
de Toulon a modifié les besoins de 
mobilité de son demi-million d’ha-

bitants générant une forte a� luence sur 
les autoroutes A50, A57 et dans le tunnel 
de Toulon.

Après la reprise des 13 km de la traversée 
autoroutière de Toulon en août 2016, 
VINCI Autoroutes engagera en 2017 les 
premières étapes d’un plan d’action 
global pour contribuer à faciliter les 
déplacements au sein de l’aggloméra-
tion toulonnaise. Il s’organise autour de 
deux axes :
• une nouvelle configuration de régula-
tion de la circulation dans le tunnel et à 
la sortie Est de Toulon,
• un élargissement provisoire de l’A57 sur 
1 km.

RÉGULER LA CIRCULATION LORS DES 
PICS DE TRAFIC 

Réguler la circulation dans le tunnel 

Les responsables de la lutte contre 
les fraudes ont dévoilé les secteurs 
ciblés cette année  : Travail illégal, 

prestations sociales…

«  Des centaines de fraudeurs ont été 
débusqués en 2016 dans le cadre de 
contrôles ciblés. BTP, hôtellerie-restau-
ration ou transport en première ligne  », 
rappelle le préfet Jean-Luc Videlaine.
Depuis 2010, le Comité opérationnel 
départemental anti-fraude (CODAF), 
placé sous l’égide du préfet du Var et des 
procureurs de la République de Toulon 
et de Draguignan, pilote des actions 
inter-services (police, gendarmerie, 
inspection du travail, finances publiques, 
douanes, organismes sociaux, etc.) de 
lutte contre les infractions liées au code 
du travail, aux taxes, impôts, et aux pres-
tations et cotisations sociales.

provisoires afin de décongestionner 
l’A57 depuis la sortie du tunnel vers l’est 
toulonnais.
Près d’un kilomètre de l’A57 situé entre 
l’échangeur de Tombadou (n°3, Sainte-
Musse) et l’échangeur Les Fourches (n°4) 
est donc élargi à 3 voies. Il s’agit d’un 
aménagement provisoire avec la créa-
tion d’une voie supplémentaire dans le 
sens Toulon-Nice. Ces premiers travaux 
permettent d’améliorer l’existant avant 
le début du projet d’élargissement défi-
nitif.
La création de cette 3ème voie se fait 
dans les emprises foncières actuelles 
de l’autoroute. La livraison est prévue 
courant mai 2017 pour cette opération 
d’1 million d’euros, financé par VINCI 
Autoroutes.

VITESSE LIMITEE A 70 Km/h

Pendant les travaux, 2 voies de circula-
tion sont maintenues.
Des fermetures provisoires des entrées 
et sorties d’échangeurs sont nécessaires. 
Les travaux pouvant impacter le plus la 
circulation sont prioritairement orga-
nisés de nuit afin de réduire la gêne. 
Des itinéraires de déviations seront mis 
en place en accord avec les collectivités 
locales et l’État.
Sur la section concernée par le réamé-
nagement, la vitesse est réduite à 70 
km/h afin d’assurer la sécurité des 
conducteurs, des personnels de VINCI 
Autoroutes et des entreprises interve-
nant dans la zone de travaux.

et fraude aux revenus de remplacement : 
49 % dans le secteur de la construction, 
16, 5 % dans le secteur des hôtels, cafés, 
restaurants.

En ce qui concerne le bilan des fraudes 
aux cotisations et prestations sociales  : 
Détection d’un montant total de fraudes 
de 11,8 M€ évitant un préjudice de 3,3 M€. 
Les redressements opérés par l’URSSAF 
représentaient un montant de 5,3 M€. 
La CAF du Var a qualifié 680 fraudes aux 
prestations sociales. Ces fraudes ont 
généré un impact financier global de 
4,4 M€ et concernent en priorité le RSA à 
hauteur de 66 %.

André Go� in

(sens Marseille/Nice) et à la sortie est de 
la ville s’impose à ces temps forts de la 
journée. C’est pourquoi VINCI Autoroutes 
déploie de nouvelles solutions depuis fin 
décembre 2016.
Ces nouveautés pour l’usager font suite à 
6 mois d’expérimentation menée de mai 
à octobre 2016. Pendant cette période, 
les di� érents scénarios adoptés ont 
permis d’éviter 27 fermetures du tunnel 
liées à la saturation de la circulation.

ACCÈS RÉGULÉ À L’A50 ET L’A57 EN 
DIRECTION DE NICE

- Depuis les échangeurs de Léon 
Bourgeois (n°17) et de Benoît Malon (n°1) 
: L’accès des véhicules sur l’autoroute est 
régulé sur une plage horaire 6h/12h au 
moment des pics de trafic. Dans ce cas, la 
durée des feux verts régulant l’accès est 
portée de 6 à 20 secondes.
Cette régulation est en revanche tota-
lement désactivée (sauf événement 
majeur sur l’A57) le reste de la journée 

FEUILLE DE ROUTE 2017

Le plan d’actions pour l’année 2017 porte 
principalement sur :
-  Le renforcement des échanges d’infor-
mations et l’intensification des signale-
ments entre les partenaires de l’instance 
afin de faciliter le recours aux sanctions 
administratives.
- La poursuite des actions de prévention 
et de sensibilisation contre le travail 
illégal en lien avec les branches profes-
sionnelles
-  L’intensification des opérations 
conjointes de lutte contre le travail 
illégal.
- Le ciblage d’opérations conjointes hors 
travail illégal : fraude à la TVA, marchands 
de sommeil, les coquilles vides, les trans-
ports sanitaires, les professionnels de 
santé, le rachat de métaux précieux, le 

Comité anti fraudes

Travail illégal et prestations sociales dans le viseur

Agglomération toulonnaise

Une troisième voie sur l’A57 dès mai 2017

Actualités 3

« L’apprentissage, c’est une filière 
d’excellence qui conduit à la dignité 
par le travail », estime Yannick 

Chenevard, vice-président de Région, 
délégué à l’emploi, à la formation profes-
sionnelle et à l’apprentissage.

L’élu toulonnais s’exprimait lors d’une 
visite au CFA régional de l’Université 

Régionale des Métiers et de l’Artisanat du 
Beausset.
Ce sont Jean-Pierre Galvez, président de 
la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
PACA et Roland Rolfo, président de la 
Délégation Var de la CMA PACA, qui ont 
accueilli Yannick Chenevard, élu régional 
en charge du dossier de l’emploi, de la 
formation professionnelle et de l’ap-
prentissage. Cette visite s’inscrivait dans 
le cadre de la stratégie régionale pour 
l’apprentissage décidée par Christian 
Estrosi, le président de région.

«  En e� et, la collectivité régionale a 
pour ambition de mettre en adéquation 
la formation professionnelle avec les 
besoins du monde de l’entreprise et 
de faire de l’apprentissage une filière 
d’excellence qui conduit aux plus 
hauts niveaux de qualification et qui 
allie savoir-faire technique et connais-
sances académiques  », ajoute Yannick 
Chevenard.

50 000 APPRENTIS EN 2021

L’élu toulonnais a explicité la stratégie 
régionale, indiquant notamment un 
objectif de 50 000 apprentis en 2021 :
  «  Concrètement, il faut valoriser cette 
filière de l’apprentissage, le nombre d’ap-
prentis étant revenu à 28 000 fin 2016. Il 
dépassera les 30 000 à la fin de l’année 
2017 à tous les niveaux de qualification 
(BAC PRO, MASTER). Cette formation 
s’adaptera aux demandes des métiers. A 
nos yeux, l’apprentissage est un contrat 
de travail en alternance qui doit être 
connecté au monde économique ».

De son côté, Jean-Pierre Galvez, a 
confirmé les intentions de la CMA régio-
nale :  «  Aujourd’hui, il s’agissait d’une 
réunion d’information et d’échanges 
extrêmement constructive avec le 
vice-président, délégué à l’appren-
tissage. Le CFA régional du Beausset 
accueille 1 000 des 6 000 apprentis de 
l’Université Régionale des Métiers et de 
l’Artisanat (URMA). Nous sommes là aux 
prémices d’une stratégie aux objectifs 
ambitieux : augmenter le nombre d’ap-
prentis « employables » en déployant 

des outils de formation innovants. 
Notamment par la mise en place du 
parcours de formation, le recours au 
numérique pour disposer d’une plate-
forme interactive entre les acteurs de 
l’alternance économique du territoire. 
Il s’agit de créer la formation du futur 
de l’artisanat. L’accompagnement à la 
création et à la transmission passe par la 
formation. La Chambre régionale s’inscrit 
pleinement dans l’e� ort pour atteindre 
les objectifs du Conseil régional, 50 000 
apprentis en 2021 ».

Ainsi le campus du Beausset propose 
de nombreuses formations comme des 
parcours de formations adaptées, une 
pédagogie active, un suivi de formation 
en entreprise complet et un accompa-
gnement personnalisé. Ouvert depuis 
1974, ce pôle d’excellence a déjà formé 
15 000 jeunes à un large éventail de 
formations reconnues dans les métiers 
de l’alimentation, de la restauration et 
dans le secteur de la Beauté, des soins et 
services à la personne.

André Go� in

Visite du CFA du Beausset

Yannick Chevenard : « L’apprentissage, une filière 
d’excellence qui conduit à la dignité par le travail »
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Ce mercredi 8 février, les profes-
sionnels de l’immobilier du Var 
se réunissent pour soutenir les 

Restos du Cœur ! 
 

Le marché varois représente désor-
mais un quart des ventes au niveau 
de la PACA (24%). Julien Savelli, 

président de la FNAIM du Var, a détaillé 
la tendance du marché de la transaction 
en 2016, en présence d’Hélène Audibert, 
présidente de la société d’économie 
mixte Var Aménagement Développement 
(VAD).

RETOUR DES PRIMO-ACCEDANTS

Selon l’analyse de la FNAIM  : «  l’e� et 
immédiat de prix et de taux d’intérêt 
bas est une hausse de 25% de la capa-
cité d’achat des ménages. Aujourd’hui, 
ces derniers sont, par exemple, en 
mesure d’acquérir un bien d’une valeur 
de 125 000 € contre 100 000€, deux ans 
auparavant, à durée et montant de 
remboursement de crédit identiques ».

Résultat  : 2016 a été marquée par un 
retour sur le marché des primo-accé-
dants, qui di� éraient auparavant leur 
décision d’achat ou acquéraient un bien 
d’une surface inférieure à leurs besoins 

Plus de 400 agents immobiliers du 
département du var sont attendus ce 
8 février au Domaine de la Baratonne, 
pour une soirée caritative organisée au 
profit des Restos du Cœur. La FNAIM 

réels et des investisseurs qui rentabi-
lisent plus vite et mieux leur achat.

DYNAMISME CONTRASTE

La FNAIM constate un dynamisme 
contrasté selon les territoires. Peut-on 
investir à Toulon  ? Pour Julien Savelli, 
« la ville de Toulon, longtemps sous-éva-
luée, rattrape son retard. Les projets tels 
ceux du quartier Chalucet et proches de 
la place de la Liberté valorisent le cœur 
de ville. Résultat : les gens reviennent 
à Toulon. La conjonction d’une baisse 
constante des prix à la vente, malgré 
une légère remontée en 2016, du main-
tien d’un taux d’intérêt très bas depuis 
plusieurs années, qui devrait rester 
inférieur à 2%, et de bonnes condi-
tions locatives assurent un excellent 
rendement ».
En ce qui concerne la Provence Verte, 
Saint-Maximin conserve une forte attrac-
tivité tandis que Brignoles pâtit d’un 
manque de dynamisme économique.
De son côté Draguignan, après plusieurs 
années de stagnation, concentre un 

du Var, partenaire de la manifestation, 
apporte sa contribution aux cotés des 
associations Fichiers AMEPI du Var 
pour fédérer les professionnels de 
l’immobilier. 

« La FNAIM du Var, est fière de contri-
buer à cette action en mobilisant les 
représentants des 362 agences FNAIM 
du Var, mais également en apportant 
un soutien logistique à l’organisation 
de l’événement », lance Julien Savelli, 
Président de la FNAIM du Var. 
Initiée pour la première fois en 2016, 
cette initiative intitulée « les agents 
immobiliers ont du cœur » a permis de 
donner 3500 repas aux plus démunis. 
Cette année, l’événement devrait 
permettre de récolter l’équivalent de 5 
000 repas. Outre leur participation, les 
agents immobiliers sont invités à parti-
ciper à une tombola et permettre ainsi 
d’augmenter la recette de la soirée.  

«  Les agents immobiliers varois de 
la FNAIM du Var et les membres des 
fichiers de mandats exclusifs « Fichier 

retour des intentions d’achat. Pour le 
littoral Est et Ouest, lex experts de la 
FNAIM constate une demande toujours 
soutenue, les prix restant élevés de 
Bandol à Saint-Raphaël, tandis que 
le marché de la résidence secondaire 
reprend. A noter le micro-marché de 
Six-Fours-les-Plages où le volume des 
transactions est en augmentation, avec 
des prix plus abordables qu’à Sanary et 
Bandol. Conséquence  : un attrait pour 
une population plus jeune.

PERSPECTIVES 2017

2017 sera une année particulière, 
puisqu’il s’agit d’une année électo-
rale. Selon Julien Savelli : «  les mêmes 
éléments conjoncturels vus précédem-
ment se maintenant en 2017, les résultats 
devraient suivre la tendance 2016. La 
profession attire à nouveau l’attention 
sur la Loi ALUR. Loin de simplifier la vie 
de nos clients, la Loi, à laquelle s’ajoute 
une complexification de nombre et de la 
nature des documents exigés lors d’une 
transaction, contribue à freiner l’activité 

AMEPI » vont assister à une soirée 
festive placée sous le signe des valeurs 
de solidarité, de respect et de l’im-
portance d’esprit d’équipe  », souligne 
Philippe GARCIA, Responsable région 
PACA et Corse – du Fichier AMEPI. 

AU PROGRAMME 

Intervention 1 :

« La compétition moto et le collectif » 
par Philippe Godet, directeur exécutif 
Fichier AMEPI National, participant à 
4 reprises au Paris Dakar et Christian 
Dupuy, agent immobilier, pilote AM 
Agusta au Bol d’argent.

Intervention 2

«  Les valeurs du Rugby et la force du 
collectif  », par Daniel Herrero, ancien 
joueur de rugby au XV de France, entraî-
neur mythique du RCT.

des professionnels de l’immobilier qui 
plaident pour plus de souplesse, une 
simplification souhaitée pour améliorer 
la compréhension des concitoyens et 
garder leur confiance ».

André Go� in

FNAIM

Les agents immobiliers ont du cœur !

FNAIM

Julien Savelli, président : « 2016, une très bonne 
année pour le marché de l’immobilier résidentiel»

Dans son dernier rapport publié le 
12 janvier, le Conseil des prélève-
ments obligatoires préconise une 

refonte du système fiscal français qui se 
traduirait par une augmentation du taux 
d’imposition des petites entreprises pour 
financer la baisse de l’impôt des plus 
grandes.

Pour la Chambre de Métiers et de l’Arti-
sanat Régionale : « Cette proposition est 
à la fois infondée et inacceptable sur le 
principe.

L’APCMA et les chambres de métiers 
et de l’artisanat considèrent qu’il est 
aujourd’hui urgent d’engager une baisse 
massive des charges pesant sur les entre-
prises artisanales ».

En e� et, l’APCMA propose que «  la base 
de l’impôt sur le revenu basé sur leurs 
bénéfices pour les artisans en entreprise 
individuelle soit réduite de la même 

proportion que l’impôt sur les sociétés ».
La Chambre régionale ajoute  : 
« Contrairement à ce que les auteurs du 
rapport indiquent, les di� érences d’im-
position fondées sur la taille de l’entre-
prise sont pertinentes puisque le modèle 
économique et capitalistique d’une 
petite entreprise est très di� érent de 
celui d’un grand groupe. Sur le principe 
même, le fait de faire financer la baisse 
de l’imposition des grandes entreprises 
par la suppression des taux réduits appli-
qués aux plus petites irait à l’encontre 
des dispositions constitutionnelles ».

Secteur reconnu pour son dynamisme, 
son apport aux territoires et à l’éco-
nomie française, les chefs d’entreprise 
artisanale attendent un signal fort pour 
embaucher, former et se développer.

APCMA

Lever les freins au développement 
des entreprises artisanales

PROGRAMME
Exposition

du 3 février au 4 mars

Atelier pour ados (dès 12 ans)
et adultes : conception de clips
Venez créer votre petit fi lm avec Marie-Cécile.*

Concert Do Brazil par Flor da Lua.**

Stage d’initiation et découverte de
la danse contemporaine, tout public.*

Soirée sauvage, projection
de clips et courts métrages
(Vous pouvez nous les faire
parvenir jusqu’au 16 février)*

Mercredi 15 & jeudi 16 
de 14h à 17h30

Vendredi 17
20h

Du mardi 21 au jeudi 23
de 15h à 17h

Vendredi 24
19h

La médathèque Eurêka
de La Farlède présente le

*Inscription obligatoire, places limitées
**Inscription conseillée

  - Service culture, médiathèque Eurêka
23 chemin du Partégal - Tél. : 04 94 20 77 30
(Horaires : mardi 14h/18h, mercredi et vendredi 9h/12h et
14h/18h, jeudi 16h/18h, samedi 10h/16h)

PROGRAMME

du 3 février au 4 marsdu 3 février au 4 mars

Service culture, médiathèque Eurêka
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Fin janvier, 31 élèves de l’ISEN 
Toulon ont reçu leur diplôme 
sanctionnant leur cursus du 

Cambridge First en présence de Didier 
Goguenheim, Directeur général Yncréa 
Méditerranée.

En effet, lors de cette session, 31 candi-
dats, issus de l’Université de Toulon 
et de l’ISEN, ont réussi l’examen et 
ainsi validé leur niveau B2 (maîtrise 
courante de la langue) en anglais. 
Norman Bourgault, Cambridge Center 
Exam manager à l’ISEN Toulon, est très 
satisfait des résultats de cette session : 
« 31 inscrits sur 40 ont réussi, c’est tout 
à fait excellent. On estime que seuls 
20% des français maîtrisent le niveau 
B2 et atteignent au minimum 160 
points sur 200 pour obtenir le diplôme, 
validant la qualité du travail fourni ».

Pour les étudiants, le diplôme du 
Cambridge English représente une 
reconnaissance officielle qui leur 
permettra de travailler ou d’effectuer 
un stage à l’étranger dans un pays 
anglophone. « Les stages en entreprises 
familiarisent ainsi l’étudiant avec le 
monde du travail. Ils lui permettent 
ainsi de préparer son insertion dans 
la vie active en affinant son projet aux 
contacts de professionnels  », explique 
Gary George, responsable de l’ensei-
gnement de l’anglais à l’ISEN Toulon.
Il insiste sur l’importance de ce diplôme 
dans le cursus des futurs ingénieurs 
: « Pour les étudiants, l’obtention de ce 

Dernièrement, Tollens, expert et 
fabricant de peinture organisait 
une journée de présentation du 

service exclusif Drive Pro de Tollens en 
test pilote à Toulon.

Baptisé Drive Pro, le service est acces-
sible en ligne depuis un PC, un smart-
phone ou une tablette et permet aux 
peintres-façadiers de commander à 
toute heure leurs peintures blanches ou 
teintées et d’en disposer le lendemain 
dès 7h pour toute commande passée 
avant 22h. Le choix est le même qu’en 
magasin. Le site affiche la disponibilité 
du stock et les quantités disponibles. 
L’artisan est prévenu par SMS dès que 
sa commande est prête. Elle peut être 

retirée en drive ou livrée sur chantier.
«  C’est une petite révolution car cela 
permet aux artisans de commander 
leurs produits dès qu’ils en ont besoin, 
notamment en dehors de l’ouverture 
du dépôt  », confie, enthousiaste, un 
entrepreneur séduit par ce nouveau 
service connecté.
«  Avant de le mettre en place, nous 
l’avons a testé pendant deux ans ce 
nouveau service à Toulon auprès de 
nos clients professionnels. Inédit en 
France et d’abord dédié à la commande 
de peinture il s’est élargi à l’outillage 
et au matériel  », confie le directeur 
toulonnais du distributeur de peinture. 
Suite à ce succès toulonnais, le service 
va être déployé en France et notam-

diplôme est un enjeu majeur. En effet, 
ils doivent impérativement valider le 
niveau B2 en anglais pour remplir un 
prérequis diplômant et obtenir le titre 
d’ingénieur ».

Il ajoute : «  Le Cambridge First est 
un examen d’anglais dispensé par 
Cambridge English qui vise à certi-
fier les niveaux B1, B2 ou C1 selon le 
cadre européen commun de référence 
pour les langues. Cambridge English 
Language Assessment est le départe-
ment de l’Université de Cambridge (UK) 
spécialisé dans l’évaluation et la certi-
fication des niveaux d’anglais. Chaque 
année, plus de 5 millions de candidats 
de tous pays passent les examens de 
Cambridge English. Les diplômes sont 
reconnus à l’international par plus de 
20 000 établissements d’enseignement 
supérieur, employeurs et organisations 
gouvernementales ».
Catherine Maumet, responsable du 
service Formation Tout au Long de la 
Vie, précise : «  Le service Formation 
Tout au Long de la Vie (FTLV) de 
l’Université de Toulon, est habilité 
à dispenser des sessions d’examens 
qui sont proposées 3 fois par an au 
mois de décembre, février, et mai. Les 
étudiants et les candidats extérieurs 
ont l’occasion de suivre une formation 
de préparation spécifique et de passer 
le Cambridge First et/ou le Cambridge 
Advanced au sein de l’Université de 
Toulon ».

André Goffin

ment dans le sud Est. Avec le recul du 
test pilote réalisé à Toulon depuis 2015, 
Drive Pro s’étend à la gamme d’outil-
lage, matériel, colles, enduits.

Les + :
Les peintres peuvent commander 
24h/24 et 7 jours/7
Le drive est calibré pour faire gagner du 
temps aux clients professionnels qui 
peuvent disposer de leurs achats tôt le 
matin et accéder au plus vite sur leur 
chantier.

Tollens
357 avenue du Général Pruneau
83 000 Toulon

Université de Toulon

31 élèves de l’ISEN diplômés 
du prestigieux Cambridge First

Couleur de Tollens

Drive Pro, le service accessible en ligne

Immobilier 7

Accroître son patrimoine en toute 
sécurité.
Plafonnement des loyers, hausse 

de la fiscalité, inflation réglementaire, …

Ces dernières années, l’investissement 
locatif a sou� ert de l’accumulation de 
mesures contraignantes et d’une baisse 
des rendements locatifs nets, qui ont 
rendu cet investissement de moins en 
moins attractif. Il existe aujourd’hui une 
approche qui exonère les investisseurs 
de toutes ces contraintes : l’investisse-
ment en démembrement temporaire. 

La nue-propriété : qu’est-ce que c’est ? 

Rencontrer des professionnels de 
la santé pour faire le point sur sa 
santé, tel est l’objectif du CHECK 

UP SANTE organisé par la Mutualité 
Française PACA à TOULON le mardi 21 
février 2017.

Le service de prévention et promotion 
de la santé de la Mutualité Française 
Paca est composé de 15 personnes. Elles 
œuvrent au quotidien pour concevoir et 
décliner le programme régional mutua-
liste sur tous les territoires de la région.

L’action «  Check up  » est l’occasion de 
rencontrer di� érents professionnels de 
la santé et de bénéficier de consultations 
de prévention et de dépistages santé 
personnalisés. 

Avec le soutien des partenaires présents 
(*), vous aurez accès à des conseils 
personnalisés et des dépistages   de 
glycémie, IMC, tension, bucco-dentaire, 
visuel, audio, cancers qui vous permet-
tront de faire le point sur votre santé et de 
vous inscrire dans des actions collectives 
de prévention santé (ateliers équilibre, 
nutrition, 1ers secours pédiatriques…).

PREVENTION ET DEPISTAGE

Check Up Santé vous fera profiter égale-
ment des campagnes d’information de 
santé publique : prévention et dépistage 
organisé des cancers,…

Check Up Santé mobilise, pour vous, des 
experts : professionnels de la santé de 
proximité (services de soins et d’accom-
pagnement mutualistes), institutions et 
associations de prévention (le comité 
départemental « sport pour tous », Isis 83,

Le démembrement de propriété, dont 
le principe est inscrit dans le Code civil, 
consiste à séparer en deux la pleine 
propriété d’un bien, en distinguant « 
l’usufruit «, qui est le droit d’utiliser ce 
bien (usus) et d’en percevoir les revenus 
(fructus), de la « nue-propriété «, qui 
correspond au droit de disposer du bien 
(abusus) et à sa future pleine propriété. 
En e� et, au terme de l’usufruit, le nu-pro-
priétaire retrouve automatiquement la 
pleine propriété du bien sans aucune 
formalité.

Depuis plus de 10 ans, de nombreux 
investisseurs en immobilier se sont 

l’association IDEA, diététicienne, infir-
mière, opticien, audioprothésiste…)
N’oubliez pas que votre médecin traitant 
à un rôle fondamental dans la prévention 
et le dépistage. Parlez-en avec lui.

(*) Association IDEA, Comité 
Départemental Sport pour Tous, ISIS 
83, Les Opticiens Mutualistes, Les 
Audioprothésistes Mutualistes, la 
Mutualité Française PACA SSAM, MNAM 
Œuvre Mut, SOLIMUT Mutuelle de France & 
la CPAM du Var

LE PROGRAMME RÉGIONAL 
DE PRÉVENTION

Le programme régional mutualiste de 
prévention est élaboré en fonction des 
exigences fédérales (FNMF) régionales 
(ARS) et internes (recueil des besoins sur 
les territoires). 

Intitulé «Pour un accompagnement tout 
au long de la vie», il se décline en 5 axes :

Pass “Naître et bien grandir”

Santé des jeunes

Santé au travail

“Bien vieillir dans ma ville“

ACTIONS TOUT PUBLIC

En 2015, l’équipe de prévention et 
promotion de la santé de l’union régio-
nale a organisé 1069 actions au bénéfice 
de 24 285 personnes.

familiarisés avec cette approche qui 
permet de dissocier l’usage d’un bien de 
sa valeur patrimoniale. Jusqu’à présent 
ils ne pouvaient investir quasiment que 
dans de l’immobilier neuf, proposé en 
partenariat avec des bailleurs sociaux 
(usufruit locatif social). Dorénavant, 
ils disposent d’une solution innovante 
et sécurisée permettant d’acquérir de 
la nue-propriété dans de l’immobilier 
ancien situé au cœur des villes.

L’investissement en nue-propriété 
dans l’ancien : comment ça marche ? 

La nue-propriété est vendue par des 

personnes âgées de plus de 70 ans qui 
souhaitent continuer à vivre chez elles 
tout en retirant des liquidités de leur 
patrimoine immobilier.

Le vendeur conserve un usufruit tempo-
raire d’une durée comprise entre 10 et 25 
ans. L’investisseur bénéficie ainsi immé-
diatement d’une décote correspondant 
à la valeur de cet usufruit. C’est comme 
s’il encaissait immédiatement la totalité 
des loyers nets de fiscalité qu’il aurait 
perçus sur toute la durée de l’usufruit 
temporaire.

Investir en nue-propriété dans l’ancien

Mutualité Française

CHECK UP SANTE, faites le point sur votre santé !

notre baromètre immobilier avec 

GRECH IMMOBILIER TOULON SIÈGE
10, RUE JEAN-PHILIPPE RAMEAU
83 000 TOULON - TÉL. 04 94 46 74 74

GRECH IMMOBILIER TOULON CENTRE-VILLE
IMMOBILIER D’ENTREPRISE
51 RUE PICOT - 83 000 TOULON - TÉL. 04 94 22 16 60

GRECH IMMOBILIER GRECH IMMOBILIER LA VALETTE
LE LAURENT GERMAIN A - 162, AV. DR TRÉMOLIÈRES
83 160 LA VALETTE DU VAR - TÉL. 04 94 27 58 52

GRECH IMMOBILIER LA LONDE
LES SEYCHELLES BÂT. 2 - 150, RUE DU FORUM
83250 LA LONDE LES MAURES - TÉL. 04 94 00 46 00

CONTACT@GRECHIMMO.COM

WWW.GRECHIMMO.COM

Grech
immobilier

TRANSACTIONS – LOCATIONS – GESTION –SYNDIC
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Christiane Hummel, maire : « La Valette est une 
ville attrayante et dynamique »

Christiane Hummel l’assure : 
« Nos investissements nouveaux 
sont forcément limités. Mais 

il faut toujours que la ville vive, que 
les entreprises travaillent à améliorer 
la ville et cela nous le ferons encore 
avec notre partenaire la SEMEXVAL et 
les services municipaux ». 

Et, elle précise : « En 2017, les subven-
tions aux associations sont main-
tenues et ainsi que nos rencontres 
d’amitié et de partage ».

Christiane Hummel tient à remercier 
les collaborateurs de la Semexval 
et de la SPLM avec lesquels, la ville 
conduit des opérations de rénova-
tions des façades dans le centre-ville, 
l’aménagement des entrées Est et 
Ouest, les réalisations du terrain Allio 
et de Coupiane-Coudon sur la friche 
de la clinique dont le permis a été 
accordé. 

tion contiguë de 27 logements sociaux 
réservés aux seniors ». 

600 MILLIONS D’€ 
DANS L’ECONOMIE LOCALE

Le maire le rappelle  : «  Nous avons 
injecté quelques 600M€ dans l’éco-
nomie locale. A l’Est, après la nouvelle 
bibliothèque Georges Sand, dans le 
Millenium s’installe l’agence de La 
Poste libérant ainsi le vieux bâtiment 
qui a été racheté le 29 décembre et 
qui va permettre avec le foncier, déjà 
maîtrisé, la naissance d’un projet de 
grande qualité qui abritera la Police 
Municipale, des nouveaux logements 
renforçant et embellissant toujours 
plus notre centre-ville comme nous 
le faisons depuis 16 ans. Et bien sûr, 
il y a encore le cœur de ville avec les 
Lofts de la Baume et la magnifique 
Bastide ». 

TOURNER LE DOS AUX FRICHES

Elle ajoute : « Nous avons toujours cette 
même volonté de tourner le dos aux 
friches avec le début des travaux, dès 
mars, pour cet immeuble Le Verger. Mais 
les temps sont di� iciles, nous avons su 
nous donner la chance et le courage de 
rester une ville attrayante et dynamique 
reconnue et soutenue par les grands 
investisseurs privés du moment. Je 
rappelle modestement  : 400M€ investis 
par nos partenaires sur Château Redon. 
30M€ par le groupe Allianz sur l’en-
semble Calles et ancienne trésorerie 
pour une résidence senior privée de 120 
appartements réalisée par la Semexval 
et Nexcity et sans argent public. Tous 
sont vendus aujourd’hui. Avec la créa-
tion de 30 emplois et emmenant une 
population qui fait toujours confiance 
au centre-ville de La Valette et qui y 
consomme.  Sans oublier la mixité et la 
nécessaire solidarité dans la construc-

MOINS D’ARGENT MAIS PLUS D’IDEES !

Quel est donc le secret de la ville  ? 
Le sénateur-maire le révèle : «  Notre 
fonctionnement est maîtrisé et notre 
volonté d’avancer, de rester fidèles à 
nos racines, de valoriser notre patri-
moine est intacte ! Quand on n’a moins 
d’argent, il faut encore plus d’idées et de 
travail. Nous allons avancer avec mon 
équipe, toujours avec la même déter-
mination et courage. Je les remercie de 
leur soutien ainsi que mon personnel 
communal et je tiens à remercier aussi 
mon opposition, qui critique bien sûr, 
c’est son rôle, mais le fait courtoise-
ment, enfin la plupart du temps. Nous 
avons surtout la chance d’être dans une 
agglomération dynamique, d’avancer 
ensemble, de partager un profond 
amour pour notre territoire. C’est le 
gage de notre réussite à tous ».

Propos recueillis par André Go� in

La Valette 9

La REDIF a investi dans de nouvelles 
cabines, au look plus contemporain.
Pour le téléphérique du Faron, c’est 

reparti pour trente années supplémen-
taires (jusqu’en 2047) ! Avec l’arrivée des 
nouvelles cabines, c’est une nouvelle 
période qui s’ouvre pour l’équipement 
toulonnais.

Le lancement o� iciel se déroule en deux 
temps avec le 10 février à partir de 10 
heures 30 l’inauguration en présence de 
nombreuses personnalités, dont Hubert 
Falco, président de TPM, du conseil 
d’administration de la REDIF et de ses 
partenaires.

Puis le lendemain, c’est à dire le samedi 
11 février à partir de 11 heures, la réou-
verture o� icielle du téléphérique et la 
mise en service des nouvelles cabines.
Pour Jérôme Navarro, adjoint au maire 
de la ville de Toulon et Président de la 
REDIF (Régie d’exploitation des instal-
lations  touristiques  du Faron)  : «  Les 

nouvelles cabines conservent le look 
identifiable et spécifiques des  cabines 
du téléphérique avec un rouge domi-
nant pour la couleur. Mais comme nous 
sommes dans le 21ème millénaire, elles 
sont plus ergonomiques et contempo-
raines, sans sacrifier pour autant à la 
sécurité des installations ».

SENSATIONS XXL

Et, quelles cabines  ! Avec leur nouvelle 
ergonomie, leur hublot de sol et un 
champ de vision considérablement élargi 
grâce à une surface de vitrage supérieure, 
les sensations seront au rendez-vous lors 
de la montée entre la gare inférieure et la 
gare supérieure ! Rendez-vous donc pour 
l’ouverture au public le samedi 11 février 
à partir de 11 heures en gare inférieure où 
de nombreuses surprises attendent les 
passagers qui prendront le téléphérique.

Gilles Carvoyeur

Téléphérique du mont Faron

De nouvelles sensations 
pour atteindre les sommets !



février 2017 - #21#21 -février 2017

La Garde10

Christian Simon, maire : « Il faut restructurer 
les services de renseignements »

La Crau 11

Dernièrement, l’AFUZI accueil-
lait le préfet Jean-Luc Videlaine 
pour une réunion de travail. Le 

président de la zone a fait le point sur 
les dossiers qu’il souhaite voir aboutir 
dans des délais assez proches.

Philippe Bartier, président, et son 
conseil d’administration, ont présenté 
les actions que l’AFUZI mènent 
depuis 40 ans sur le pôle d’activités 
de Toulon-Est qui compte 600 entre-
prises adhérentes. Parmi les sujets 
à l’ordre du jour étaient abordés les 
sujets chers à l’association tels que 
les déplacements sur le territoire pour 

Après les attentats de Paris, Nice 
et Berlin, la sécurité est devenue 
un enjeu majeur de la politique 

communale.

Mais, en tant que maire Christian Simon 
s’interroge : « Des années de laxisme et 
d’angélisme politique ont engendré un 
terrorisme devenu complexe à juguler. 
Pouvons-nous pour autant nous rési-
gner au fatalisme mis en avant par 
certains de nos édiles, alors que les 
auteurs de ces crimes, sont tous des 
individus répertoriés comme poten-
tiellement dangereux, condamnés, ou 

La ville de La Garde a cédé ses 
terrains au Département, en raison 
de l’intérêt général et de l’intérêt 

local attachés à la réalisation du Parc 
Naturel du Plan, futur poumon vert XXL 
de l’agglomération.

Ainsi, la ville de La Garde a approuvé la 
cession à l’euro symbolique de plusieurs 
parcelles communales d’une superficie 
totale de 75 146 m2.
Cette acquisition a été o� icialisée par 
la signature d’un acte de cession entre 
Marc Giraud, président du Conseil Dépar-
temental et Jean-Louis Masson, maire 
de La Garde, en présence de Valérie 
Rialland, conseillère départementale et 
maire-adjointe de la ville du Pradet.
Cette nouvelle acquisition complète 
celles déjà réalisées par voie amiable 
et sous déclaration d’utilité publique 
permettant au Département d’être 
propriétaire de l’ensemble des parcelles 
incluses dans le périmètre du Parc 

Comme toutes les communes de 
plus de 3500 habitants, la ville est 
soumise à des obligations concer-

nant les logements sociaux.

En e� et, les lois SRU, ALUR, DUFLOT 
imposent la réalisation de 25 % de loge-
ments sociaux.

Le maire s’explique  : «  Notre commune 
comptabilise à ce jour 7,5 % de loge-
ments sociaux, ce qui nous situe 
dans la moyenne des communes 
varoises soumises à cette obligation 
mathématique.
Au regard de notre retard, la préfec-

lesquels l’AFUZI a fait entendre sa voix 
dans le PDU de TPM, la sécurité mais 
également l’avenir du territoire, l’em-
ploi et la formation, le projet d’une 
piste cyclable obtenue dans le cadre 
du TPECV. «  C’était l’occasion avant 
tout de montrer un fonctionnement 
pérenne et toujours innovant qui 
permet aux TPE/PME de bénéficier de 
services mutualisés et d’être entendues 
au quotidien. Un des derniers exemples 
est la création du Cercle des Entrepre-
neurs, qui a la vocation d’être encore 
plus à l’écoute des dirigeants et de les 
accompagner dans leur développe-
ment et leur projet » explique Philippe 

en situation irrégulière ? C’est dans ce 
cadre que nos forces militaires sont 
mobilisées aussi bien sur des théâtres 
extérieurs que dans l’hexagone. Tout 
comme nos gendarmes, nos policiers 
nationaux, et municipaux, nous nous 
devons de les soutenir et de saluer leur 
travail ». 

« NOUS SOMMES EN GUERRE »

Le Conseiller Régional ajoute  : «  Dans 
l’urgence, je suis convaincu que pour 
nous protéger de ce fléau rampant 
que constitue l’islamisme radical, la 

Naturel, soit 130 hectares environ. Pour 
Marc Giraud, « le Parc Naturel du Plan est 
un projet d’envergure d’intérêt général ». 
Il explique : « Ce projet vise la protection 
et la valorisation d’une vaste zone d’ex-
pansion de crues, reconnue en tant que 
zone humide remarquable pour la flore 
et la faune qu’elle abrite. Il s’agit d’un 
véritable poumon vert, fait de cours 
d’eau renaturés, de bassins verdoyants et 
d’espaces naturels préservés, implanté 
au cœur des communes de La Garde et 
du Pradet ».

MAISON DEPARTEMENTALE 
DE LA NATURE

Le président ajoute : « Dans le parc, une 
maison départementale de la nature 
accueillera les visiteurs. Véritable lieu 
de sensibilisation et d’éducation à 
l’environnement, le public y trouvera 
toutes les informations sur le parc, l’en-
vironnement et la politique mise en 

ture nous a imposé un objectif triennal 
de 158 logements sociaux à réaliser 
sur la période 2014-2016, objectif que 
nous sommes parvenus à atteindre. La 
commune, dans un contexte réglemen-
taire contraint, a  réussi à tripler son 
nombre de logements sociaux tout en 
respectant le cadre de vie que connaît 
notre village. Sur la dernière opération 
à La Tuilerie, le quota attribué aux Farlé-
dois a quadruplé et nous remercions 
pour cela le CCAS ».

REVISION DU PLU

Sur le dossier du PLU, le maire ajoute  : 

Bartier.
Au cours de cette matinée de travail, 
des sujets sensibles ont été évoqué, 
notamment celui de l’arrivée de DECA-
THLON, « car le barreau TRANSFIX 
n’a finalement pas été validé  », a fait 
remarquer Sabine Gotti, secrétaire 
générale de l’AFUZI.
De son côté, Philippe Garcia, vice-pré-
sident, a cité le cas de l’entreprise 
Énergie Côté Sud. « Cette PME dispose 
d’un parc de 100 véhicules qui quittent 
la zone tous les jours. Elle a souhaité 
engager de bonnes pratiques en 
prenant 10 engagements au quotidien. 
Elle pourrait faire plus encore mais il 
manque des bornes de recharge pour 
les véhicules électriques au sein de la 
zone ».
Et, il a ajouté : « Pourtant, il existe sur la 
zone des entreprises à énergie positive, 
c’est à dire qui produisent plus d’élec-
tricité qu’elles n’en consomment. C’est 
une véritable alternative à l’installa-
tion de lignes haute-tension ».
Sur un autre point Philippe Garcia 
a proposé une démarche commune 
ADETO- AFUZI. Il s’agit de l’ouverture 
des entreprises aux habitants des quar-
tiers difficiles, dépendant de politique 
de la ville. « Notre intérêt commun est 
d’accueillir des jeunes diplômés BAC + 
2, notamment par le biais des contrats 

restructuration de nos services de 
renseignements est impérative. Ceux-ci 
doivent agir aux pieds des immeubles, 
au sein de nos quartiers, dans nos lieux 
publics, sur les places de nos villes et 
villages. Pour cela, des moyens finan-
ciers importants sont nécessaires. 
Inévitablement, nos politiques doivent 
fixer des priorités budgétaires, indui-
sant pour nous français, d’avoir à 
accepter peut-être des sacrifices sur 
certains de nos acquis. De la même 
façon, l’optimisation du renseignement 
aurait provisoirement et inéluctable-
ment pour conséquence d’impacter 
nos libertés individuelles. Le Gouverne-
ment nous répète que nous sommes en 
guerre. N’est-ce pas le prix à payer pour 
la gagner » ? 

Le maire poursuit  : «  La vigilance est 
désormais de mise partout, y compris 
dans notre Commune où j’ai été amené 
à prendre des dispositions. Le 20 juillet, 
le Préfet m’adressait un courrier relatif 
à l’adaptation de la posture Vigipi-
rate concernant l’organisation des 
manifestations. Si notre équipe muni-
cipale a décidé de maintenir certaines 
manifestations, en adaptant la sécu-
rité par la création d’une zone sans 
voiture et accessible par des points 
de contrôle, d’autres ont tout bonne-
ment été annulées. Les écoles ont 
fait l’objet de mesures particulières. 
Après les attentats de novembre 2015, 

œuvre par le Conseil départemental en 
matière de protection des espaces natu-
rels. Son restaurant o� rira des menus 
élaborés avec des produits frais, locaux 
et bio. Dans un arboretum, les visiteurs 
retrouveront les arbres de leur environ-
nement quotidien ainsi que des espèces 
inconnues.
Ils déambuleront dans des jardins 
thématiques, pédagogiques et ludiques. 
Une tour s’élèvera à près de dix mètres 
au-dessus du sol pour leur permettre 
d’obser ver paysages et espèces 
animales ».

TERRAINS CEDES 
PAR LA VILLE DE LA GARDE

Jean-Louis Masson explique  : «  Il sont 
situés dans la Plaine du Plan, vaste Zone 
d’Expansion de Crues (ZEC) abritant 
des espèces végétales protégées et de 
nombreuses espèces animales.
Aujourd’hui la commune de La Garde 

«  La révision du PLU actuellement en 
cours sera l’occasion de préciser la vision 
que nous avons pour ce territoire qui 
nous est si cher. Pour moi, cela signifie 
un territoire au développement apaisé 
(avec croissance démographique de 1 
% / an), un territoire qui met son patri-
moine en exergue et qui le protège, un 
territoire dynamique et attractif où les 
activités économiques sont soutenues et 
où l’activité agricole est mise en valeur, 
et enfin un territoire cohérent et équilibré 
dans lequel les limites à l’urbanisation 
sont clairement appréhendées et où 
tous les espaces sont mis en valeur et 
interconnectés.   

civiques ».
Très sensible à la question, l’AFUZI va 
s’attacher en 2017 les services d’un 
collaborateur qui travaillera sur cette 
question de l’insertion des jeunes en 
lien avec les entreprises de la zone. Une 
démarche complémentaire du contrat 
de ville de TPM.

Ensuite, Jean-François Leroy a évoqué 
le cas de la crèche inter-entreprises. 
«  Cette crèche, créée à l’initiative de 
l’AFUZI, est constamment pleine  », 
s’est-il félicité.
Pour le préfet, «  Après ma visite à la 
zone de l’ADETO, ma venue sur la zone 
de l’AFUZI me conforte dans l’idée que 
nous sommes en présence d’un bassin 
économique dynamique. Certes, il 
existe des difficultés d’accès sur la 
zone qui m’ont été signalées par le 
président Bartier et son équipe. Je les 
invite à relancer ce dossier auprès de 
la DIRMED pour connaître les positions 
des uns et des autres et voir quelles 
sont les possibilités d’amélioration de 
la circulation en termes techniques et 
juridiques. Ce n’est pas forcément une 
question d’argent ».

Gilles Carvoyeur – Photo André Goffin

notre équipe municipale avait déjà 
adopté une série de décisions. Celles-ci 
s’étaient traduites par l’interdiction à 
toute personne extérieure d’accéder 
à l’intérieur de l’enceinte des écoles. 
Interdiction s’appliquant malheureuse-
ment en cascade aux parents des élèves 
et durant les kermesses ».

LE RISQUE ATTENTAT A UN COUT 

Sur les questions de sécurité, l’élu 
détaille ses actions  :  «  Depuis, des 
dispositions complémentaires ont été 
prises comme l’installation de visio-
phones, la mise en œuvre d’un système 
d’accès restrictif par badges des ensei-
gnants et du personnel municipal, ou la 
sécurisation des points potentiels d’in-
trusion. Ces décisions engendrent pour 
toutes et tous des contraintes inédites, 
parfois incomprises, mais inévitables. 
Nous devons en outre être conscients 
que par de telles mesures, le risque 
attentat a engendré un coût important 
dont la Commune se serait bien passée. 
D’autant que l’État semble confier aux 
maires sa mission régalienne de garant 
des biens et des personnes, et ce, sans 
apporter les financements correspon-
dants. Près de 500 000 € non prévus ont 
dû être dégagés cette année » (..).

Propos recueillis par Gilles Carvoyeur

cède à l’euro symbolique plusieurs 
parcelles communales d’une superficie 
totale de 75 146 m2 ha et d’une valeur 
vénale estimée en avril 2016 à 384 000 € ».

Gilles Carvoyeur

Ces éléments seront traduits dans le 
PADD (Projet d’aménagement et de déve-
loppement durable) révisé qui définira le 
projet communal autour de plusieurs 
thèmes centraux : l’équilibre entre déve-
loppement urbain et espaces agricoles, 
la qualité urbaine, la diversification des 
aménagements, la sécurité et la salubrité 
et la qualité de l’environnement ».

Propos recueillis par Gilles Carvoyeur

Visite du préfet à l’AFUZI

Jean-Luc Videlaine, préfet :
« Toulon, un bassin économique dynamique »

Parc Naturel du Plan

Un parc nature grand format aux portes de Toulon La Farlède

Raymond Abrines, maire : 
« La Farlède, un territoire cohérent et équilibré »
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Robert Masson, maire : « Pour une alternance 
au profit de la droite républicaine »

Pour Robert Masson, «  la page 
2016 vient de se refermer pour 
laisser la place à 2017, une 

année certainement intense pendant 
laquelle le local, le national et le 
mondial seront à la fête !

Il explique sa vision de l’année à venir : 
«  Commençons par le Mondial… Que 
nous réservera le Monde en 2017  ?   
Que feront les nouveaux leaders des 
grands pays occidentaux ? 
Est-ce qu’ils auront la sagesse de 
privilégier la paix, l’harmonie et la 
planète ? 

Nous tous ici ou ailleurs, nous n’en 
savons rien, et nous n’aurons d’autres 
choix que de garder confiance et 
de rester tout à la fois optimistes et 
vigilants ! Poursuivons par notre beau 
pays…

Le printemps 2017 nous proposera un 
nouveau Président, ou une nouvelle 
Présidente…  Je souhaite, pour ma 

faire en sorte que la vie locale pros-
père dans une ambiance apaisée, 
courtoise et enthousiaste, gérer, ce 
n’est pas contraindre, ce n’est pas 
imposer, gérer, c’est écouter, c’est 
analyser, gérer, c’est avant tout être 
imprégné à chaque instant de l’in-
térêt général, du bien-être collectif, 
gérer, c’est savoir dire clairement les 
choses, faire des choix pertinents et 
les soutenir…. ».

Pour l’élu local, «  On gère une 
commune comme on gère un foyer. Il 
y a ce que l’on doit faire. 

Il y a ce qu’on voudrait faire. Il y a ce 
que l’on peut faire. De ce mélange 
de contraintes, de volonté et de 
capacité émerge un projet politique 
initié et mis en dynamique par le 
conseil municipal  ; un projet qui se 
décline chaque année par des actions 
concrètes » (…).

part, que l’alternance fasse son 
œuvre au profit d’une droite répu-
blicaine regroupée, consciente de la 
nécessité de remettre la France sur 
les bons rails. Concentrons-nous, 
enfin, sur Carqueiranne, un petit bout 
de France qui est l’objet de nos prin-
cipales préoccupations ».

GERER CE N’EST PAS CONTRAINDRE...

A propos de sa commune, Robert 
Masson ajoute  : «  Carqueiranne, une 
commune parmi 36  000 autres sur 
le territoire national, une commune 
qu’il m’appartient, parce que je l’ai 
choisi, de préserver et de chérir en 
la gérant, accompagné de mes collè-
gues du conseil municipal  ! Je le dis 
quelquefois, gérer une commune, 
c’est gérer avant tout un collectif 
constitué de femmes et d’hommes, 
de tous âges, de toutes convictions

 …c’est connaître leurs besoins, leurs 
attentes…et y répondre. Gérer, c’est 
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C’est devant près de 200 personnes 
que Jacques Politi a présenté ses 
vœux.

En ce qui le concerne, les choses sont 
claires : seul Hyères et son devenir sont 
au centre de ses préoccupations, le 
motivent et le passionnent.

L’élu revient sur le départ d’Yves Kbaier 
du groupe  :  «  Il m’a fait part de son 
intention de rejoindre un groupe poli-
tique. Cela est incompatible avec notre 
philosophie politique, donc il ne fait 
plus partie de « Ensemble pour Hyères 
et pour demain ». Cela ne changera en 

Fin janvier, une journée portes 
ouvertes a été organisée sur le chan-
tier de restauration du monument 

historique « le fort du Moulin », unique 
monument historique classé des îles 
d’Hyères.

rien nos relations personnelles ».
Puis il évoque la situation financière 
de la ville : « La Chambre régionale des 
comptes, qui va donner son rapport 
sur les années 2010-2016, viendra 
clore une polémique sur les finances 
communales. 
Elle semble confirmer (nous atten-
dons le rapport officiel) que la ville est 
engagée sur la voie du redressement 
financier depuis 2010. 

Je rappelle que tous les voyants étaient 
au vert à la différence que sous ma 
mandature, durant cette période, les 
impôts n’ont pas bougé. L’administra-

En e� et, le Parc national de Port-Cros a 
lancé une opération pour la sauvegarde 
du fort du Moulin sur l’île de Port-Cros. 
Ce fort classé monument historique était 
en danger suite à l’e� ondrement d’une 
partie de la paroi rocheuse sur laquelle 

tion fiscale elle-même a attribué en 
2013 la note de 17.9/20 à l’indice de 
qualité des comptes locaux hyérois.
Notre objectif était double  : réduire le 
train de vie de l’administration, et ne 
pas augmenter les impôts, et en même 
temps, accroître la capacité d’auto-
financement tout en faisant face à la 
baisse toujours plus importante des 
aides de l’État ».

Il poursuit  : «  Tout cela a permis de 
doubler cette capacité d’autofinance-
ment entre 2012 et 2013. Tout comme 
mon successeur l’a réalisée entre 2014 
et 2015, sauf qu’il l’a faite au prix de 4 

les remparts s’appuient.

La direction du Parc explique : «  Pour 
stopper ce phénomène de dégradation 
naturel, redonner au fort de sa superbe 
et surtout lui permettre d’a� ronter les 
siècles à venir, un programme de travaux 
ambitieux a été engagé par trois entre-
prises spécialisées et mené par la Société 
TECHNIREP du Groupe ETPO, manda-
taire du groupement et spécialiste du 
renforcement de structures, appuyée par 
l’entreprise GARELLI pour la réalisation 
des ancrages et l’entreprise MONUMENTS 
& HABITATS spécialiste de la restaura-
tion du bâti ancien et des monuments 
historiques. TECHNIREP est la filiale du 
Groupe ETPO spécialisée dans le renfor-
cement, la réparation et la protection 
des ouvrages en béton depuis 40 ans. Elle 
réalise des opérations à valeur ajoutée 
intégrant le diagnostic, les études et les 
travaux en s’appuyant sur un ensemble 
de savoir-faire. TECHNIREP intervient sur 
l’ensemble du territoire français grâce 
au concours et moyens des filiales et 
agences du groupe ETPO.

Elle a en charge pour ce chantier le 
renforcement des structures et la coordi-
nation de l’opération ».

Elle ajoute : « Ce chantier est hors norme 
à plus d’un titre et s’appuie sur une logis-
tique adaptée à l’environnement et des 
savoir-faire particuliers. Ce projet, parti-
culièrement complexe met en œuvre 
des techniques spécifiques de conforte-
ment de roche et remplit les exigences 

millions d’euros supplémentaires pris 
dans la poche des hyérois. Peut-on 
considérer qu’il est de bonne gestion 
de se contenter de faire appel au porte-
feuille des contribuables ?

Et cela d’autant plus qu’il n’a à ce jour 
réalisé aucun projet structurant, ce qui 
signifie que les grands investissements 
n’ont pas été engagés. Cela renforce le 
caractère superficiel de cette soi-disant 
bonne santé financière ».

Propos recueillis par Gilles Carvoyeur

de respect du monument historique, 
des techniques traditionnelles pour un 
résultat esthétique qu’impose le site 
classé ».

LES DEFIS DU CHANTIER

Ainsi, il a fallu 4 années de projet de 
conception générale sur la restauration 
du monument, comprenant une étude 
historique, le diagnostic des patholo-
gies sanitaires, des préconisations de 
restauration, diverses investigations 
(études géotechniques, structurelles, 
analyse physico-chimique des mortiers, 
investigation des puits et des citernes...), 
l’obtention des autorisations au titre de 
l’urbanisme, du site classé et du monu-
ment historique et la rédaction des 
cahiers des charges techniques pour la 
réalisation des travaux.
Plus de 300 tonnes de matériel ont été 
acheminées tout au long du chantier en 
utilisant les moyens maritimes du service 
public. Il faut par ailleurs tenir compte 
des contraintes de stockage et d’ache-
minement des matériaux au plus près du 
chantier.

Le chantier a dû respecter des exigences 
environnementales fortes puisqu’il s’agit 
d’haut-lieu de la biodiversité, fragile et 
réclamant une attention particulière. 
Un système de management environne-
mental a donc été mis en place. Ce fut 
aussi un défi de logistique humaine. C’est 
à dire de faire se déplacer et travailler en 
sécurité jusque 10 personnes au plus fort 
du chantier.

Jacques Politi : 
« Aucun projet structurant n’a encore été réalisé »

Patrimoine

Restauration du fort du Moulin à Port-Cros
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A Lecce (Italie), la distinction 
internationale, «  Haute Recon-
naissance à la Personnalité du 

Monde de l’art, de la Culture et de la 
Science et de l’engagement social, prix 
spécial pour le droit humain, hommage 
à PAOLO VI » a été décernée, au titre de 
l’année 2016 à Josiane et Pierre Bianco.
La cérémonie s’est déroulée à Lecce, 
au sud de l’Italie, en présence de 
l’Archevêque et Délégué Pontifical 
Monseigneur Giovanni Tonucci, et des 
personnalités du monde de l’art, de 
la culture, des représentants du tissu 
associatif et des militants des droits de 
l’homme italiens et étrangers. Un buste 

Le 1er décembre 2016, le conseil 
communautaire a approuvé le 
contrat régional d’équilibre terri-

torial (CRET), qui intervient avec le 
concours du Conseil régional PACA.

La CCMPM s’est rapprochée des Commu-
nautés de Communes du Golfe de 
Saint-Tropez et de la Vallée du Gapeau 
afin de définir des actions dans le cadre 
d’un projet de territoire. Des opéra-
tions représentant une enveloppe de 56 
M€ ont été retenues par la Région qui 
allouera un financement de 8,77 M€ sur 
3 ans (avec un taux de subvention moyen 
de 15,5%).

Le maire constate  : «  Comme vous 
avez pu le constater, le monde 
change et nos communes évoluent 

avec lui. Pierrefeu ne vit pas isolée, elle 
vit sur un territoire, avec des partenaires 
avec lesquels elle partage des ambi-
tions de développement, notamment la 
Communauté de Communes MPM ». 

Au-delà, en 2017, la commune s’assigne 
une priorité à sa voir une gestion de 
proximité solidaire. Pour Patrick Marti-
nelli, « C’est notre rôle de service public 
et particulièrement celui du centre 
communal d’action sociale. Solidarité 
envers les plus jeunes, envers nos aînés, 
envers les plus défavorisés. Tout ceci se 
traduit par des actions, des aides, des 
accompagnements mais aussi par des 
rencontres conviviales comme le repas 
des aînés qui a réuni 300 personnes, sans 
oublier la distribution de 700 colis de 
Noël. Je citerai notre engagement dans 

en bronze du Pape Paul VI et un diplôme 
ont été offerts à tous les lauréats par 
les membres de l’Académie Italienne 
culturelle.

PARCOURS EXEMPLAIRES

«  Cette  distinction récompense le 
travail remarquable et l’implication 
pour la sauvegarde du patrimoine local 
et l’engagement associatif de Pierre 
et Josiane Bianco », explique-t-on 
dans l’entourage du couple. Depuis 
de nombreuses années, il est très 
impliqué dans la vie associative, cultu-
relle, sportive et philanthropique aussi 

Pour la CCMPM, les projets suivants sont 
retenus :
- Pose de revêtements synthé-
tiques (La Londe-les-Maures, Cuers, 
Bormes-les-Mimosas),
- Réalisation de l’éco-quartier de 
Châteauvert (La Londe-les-Maures),
- Aménagement et mise en valeur du 
centre bourg de Pierrefeu-du-Var,
- Acquisition et mise en valeur paysagère 
et touristique des restanques de Saint-
Clair au Lavandou,
- Lutte contre l’érosion marine (La 
Londe-les-Maures),
- Réalisation d’une ZAE (secteur Plaine-
Niel/Surles à Bormes-les-Mimosas),
- Création d’itinéraires de randonnée et 
d’une maison de la randonnée et de la 

un agenda d’accessibilité programmé sur 
une durée de 4 ans, l’organisation par le 
CCAS de la semaine bleue et de ses multi-
ples activités, comme le loto à la maison 
de retraite, l’organisation du téléthon, 
qui a mobilisé les énergies de beaucoup 
d’associations pour battre le record des 
dernières éditions, plus de 9 000 €, notre 
partenariat avec la Mission Locale qui a 
assuré le suivi de 180 jeunes de moins de 
25 ans ». 

Autre priorité du maire : La protection de 
notre environnement.

L’élu l’assure  : «  C’est un engagement 
fort et diversifié. Préserver notre planète 
est possible à di� érentes échelles et 
l’échelle individuelle nous concerne tous 
dans nos gestes quotidiens : un papier 
jeté sur la chaussée, un plastique laissé 
sur un chemin de randonnée, un robinet 
qui coule inutilement, une lampe restée 

bien en France que dans de nombreux 
pays (Arménie, Israël, Espagne) et 
l’Italie dont est originaire la famille de 
Pierre Bianco. En attribuant ce prix, 
le jury a tenu compte de leur impres-
sionnant parcours associatif et culturel 
et philanthropique. Ainsi, Josiane et 
Pierre Bianco sont, depuis 25 ans, à la 
tête de l’Association des Amis de Sainte 
Christine.

DEUX CHAPELLES SOEURS

L’histoire de la  chapelle Sainte-Chris-
tine  n’est pas ordinaire. Sans entrer 
dans le détail (bien que l’histoire de 

Suite à la carence de carburant 
dans le village de Collobrières 
depuis février 2013, les services 

municipaux ont sollicité la Commu-
nauté de communes Méditerranée 
Porte des Maures afin de pallier à cette 
difficulté d’approvisionnement.

La ville de Collobrières et l’intercom-
munalité ont mis tout en œuvre pour 
que le projet se concrétise au plus vite.

La station est ouverte, dans la zone 
artisanale, face à la cave coopérative 
depuis janvier 2014. Elle possède trois 
cuves. Ainsi, les habitants peuvent être 
approvisionnés en gazole et essence 
grâce à un service par carte bancaire 
qui fonctionne 24h/24.

Après deux ans et demi de fonc-
tionnement, un premier bilan 
particulièrement satisfaisant peut 
être dressé : la station rend un service 
apprécié par la population locale et 
touristique, les tarifs proposés sont 

nature + acquisition de mobiliers pour 
l’OTI (dans le cadre de la compétence 
Promotion du tourisme de la CCMPM).

AIDE AUX COMMUNES ET TOURISME

Par ailleurs MPM a décidé d’attribuer 
une aide aux communes membres pour 
qu’elles puissent faire face au plan de 
baisse des dotations d’État. Ainsi, la MPM 
a reversé une dotation de solidarité de 2 
M€ en 2016. En outre, au titre des fonds 
de concours, une enveloppe de 1,5 M€ a 
été votée par le conseil communautaire 
afin de soutenir les projets d’investisse-
ments 2016 des communes membres.
Dernier point : la promotion du tourisme. 
Afin de se conformer à la loi NOTRe, la 

éclairé. Ce panel d’actions coutumières 
doit nous faire réfléchir, et agir pour 
changer nos habitudes
Alors à notre niveau communal, nous 
nous sommes engagés dans des actions 
environnementales qui sont à la base 
de la construction du vivre ensemble : 
gestion des déchets, économie des éner-
gies, actions propres ».

Au niveau local, cette politique volon-
tariste va se traduire par di� érents 
investissements. Le maire cite notam-
ment : « Le dossier déposé par Soleil du 
Sud pour la réalisation d’une halle pour 
notre parc de véhicules dont la toiture 
sera composé de panneaux photovol-
taïques, travaux cet été, la mise en circuit 
fermé de fontaines du village, les travaux 
de débroussaillages, la mise en place en 
fin d’année d’un service de ramassage 
des encombrants pour les commerces, 
que je remercie pour leur participation, 

la chapelle reste très intéressante et 
passionnante), on retient qu’il y en 
a deux et qu’elles sont simplement 
séparées de 25 centimètres à peine 
avec une particularité locale : l’une est 
édifiée sur le territoire de Solliès-Pont, 
l’autre sur le territoire de Cuers  ! Deux 
chapelles soeurs mais avec une histoire 
différente !
La chapelle Sainte-Christine de Cuers 
a, depuis 1554, date de son édifica-
tion, connu bien des émois et bien des 
joies. Parmi les émois,  celui du temps 
a été le plus éprouvant. Et, au cours du 
siècle écoulé, la chapelle a réellement 
souffert. Laissée à l’abandon, elle a 
été dépossédée de sa cloche en 1925, 
tandis que la partie arrière consti-
tuant l’ermitage s’est écroulée. Et, en 
raison du délabrement des toitures, les 
peintures et enduits intérieurs se sont 
effrités avec le temps.

ENGAGEMENT PHILANTROPIQUE

L’engagement philanthropique et 
humanitaire de Josiane et Jean-Pierre 
leur a valu l’attribution de nombreux 
diplômes associatifs et 19 médailles 
d’Or, dont celle du  Grand Prix Huma-
nitaire de France, reçue au Sénat en 
2016, des donneurs de sang bénévoles 
(1992), de l’Union des Aveugles et Défi-
cients Visuels (2004), etc...  Mais, leur 
plus grande fierté est, sans doute, leur 
engagement au sein de l’association 
de Sainte Christine, avec laquelle ils 
ont participé à la réhabilitation de la 
chapelle éponyme.

Nicolas Tudort

très compétitifs tandis qu’une gestion 
rigoureuse permet à la collectivité 
de dégager un excédent d’exploita-
tion propre à garantir le maintien en 
parfait état de fonctionnement.

La gestion, la surveillance, les 
contrôles quotidiens et l’entretien que 
la station-service nécessite sont gérés 
par la collectivité.

Coût de la construction de la 
station ?

La station-service a été financée en 
grande partie par la Communauté de 
communes, avec une participation 
de la ville de Collobrières. Une aide 
financière a été sollicitée auprès du 
Département, de la Région et de l’État.  
Le montant de l’opération s’élève à 
presque 245 000 euros. 

Désormais, Collobrières n’est plus un 
désert de carburant !

CCMPM a mis en place un groupe de 
travail composé des élus en charge du 
tourisme et des directeurs d’o� ice de 
tourisme et mandaté un cabinet spécia-
lisé pour conduire une mission AMO 
début 2016.

Ainsi, la commune de La Londe-les-
Maures a fait le choix de fédérer les 
communes de Collobrières, Cuers et 
Pierrefeu-du-Var. Ces communes seront 
regroupées au sein d’un OTI qui assurera 
la promotion du tourisme du territoire à 
compter du 1er janvier 2017. Enfin, des 
actions mutualisées seront conduites 
avec les OT de Bormes et Le Lavandou 
dès 2017.

les journées pédagogiques à l’aire de 
la Marchande avec les enfants de nos 
écoles et de nombreux partenaires : 
société de pêche, pompiers, la société 
Pizorno, ONF. Voilà un rapide résumé 
de quelques actions qui nous guident, 
des actions que nous ne pouvons mener 
seul et nous constatons, à chaque fois, 
que vous êtes des acteurs e� icaces et 
volontaires ».

Le maire détaille les actions menées avec 
les partenaires : « Comme la mise à dispo-
sition du terrain Gardanne, au-dessus de 
l’EHPAD, à l’association «Pierrefeu Terres 
de Partage» et qui en quelques mois à 
obtenu le soutien et l’adhésion de beau-
coup d’habitants. Ou la création d’une 
déchetterie sur le site de Roumagayrol 
par la société Pizzorno ».  

Propos recueillis par Gilles Carvoyeur

Cuers

Josiane et Jean-Pierre Bianco distingués en Italie

Collobrières

Une station-service publique 
au bénéfice de la population

Contrat régional d’équilibre territorial

Près de 9 millions d’€ investis sur 3 ans

Pierrefeu

Patrick Martinelli, maire : 
« Pierrefeu a des ambitions de développement »
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L’intercommunalité planifie son 
action de prévention contre les 
inondations.

La CC a pris la compétence «  études 
pour l’élaboration du PAPI  » depuis le 
1er janvier 2016. Cela s’est traduit par 
une participation versée au Syndicat 
Mixte du Bassin versant du Gapeau pour 
l’élaboration d’un PAPI d’intention 
(concernant Cuers, Pierrefeu-du-Var et 
Collobrières). 
Le PAPI d’intention du Syndicat Mixte 
a été labellisé en décembre 2016. Cela 
s’est également traduit par la mise en 
place d’une mission AMO, attribuée 
à la société du Canal de Provence 
pour l’élaboration d’un PAPI complet 
«  Côtier des Maures  », sur les bassins 
versants de la Vieille, Batailler, Mara-
venne et Pansard.
Le diagnostic a été réalisé en juin-
juillet et la stratégie définie établie en 
août. Les études comprennent, notam-
ment, l’analyse environnementale 

La CCMPM a pris la compétence 
« Maintien des pistes DFCI » en condi-
tions opérationnelles depuis le 1er 

janvier 2016.

Un groupe de travail a été constitué 
en début d’année afin de définir une 
programmation de travaux à l’échelle 
du périmètre associant le Syndicat Mixte 
pour la Prévention et la Valorisation de 
la Forêt Hyères-La Londe et d’engager la 
révision du PIDAF.
Une subvention du FEADER-Région-Dé-
partement a été allouée à la CCMPM à 
hauteur de 80% du montant de ces 2 
opérations. Un marché de travaux de 
débroussaillement est lancé afin de 
réaliser près de 500.000,00 € de travaux 
en 2017.
Pour mémoire, en 2015, la défense de la 
forêt varoise contre les incendies a fait 
l’objet de plusieurs réunions.
Afin de renforcer l’e� icacité des actions 
de protection de la forêt des Maures 
contre l’incendie et de définir une 
programmation coordonnée des travaux 
d’entretien de celui-ci, les statuts de l’in-
tercommunalité ont été modifiés.

UN ACCES RAPIDE DES MASSIFS

Parce que cette lutte exige un accès 

des projets. Afin de bénéficier le plus 
en amont possible de l’appui métho-
dologique des services de l’État, la 
Communauté de communes a décidé 
le 9 mars 2016, d’envoyer une décla-
ration d’intention au préfet, en charge 

rapide et facile des massifs par les véhi-
cules anti-incendies, il était nécessaire 
d’établir des lieux de passages et d’amé-
nager des pistes de défense de la forêt 
contre les incendies. 

Auparavant, cette compétence était 
exercée directement par les communes 
de Bormes-les-Mimosas, Cuers, Collo-
brières, Le Lavandou et Pierrefeu-du-Var 
et par le Syndicat intercommunal de 
Protection et de Valorisation de la Forêt 
pour La Londe (regroupée avec Hyères).

Désormais, les élus de MPM ont souhaité 
que Méditerranée Porte des Maures 
prenne cette compétence afin d’amé-
liorer la protection incendie du territoire 
par la conduite d’un programme de 
travaux coordonné. En outre, cela 
permet à la collectivité de bénéficier de 
cofinancements substantiels des parte-
naires institutionnels (Département, 
Région, État).

Les statuts de la Communauté de 
communes Méditerranée Porte des 
Maures ont donc été modifiés afin d’in-
tégrer au 1er janvier 2016 la compétence 
« Protection de la forêt contre l’incendie 
(maintien des pistes en conditions opéra-
tionnelles) «.

du bassin Méditerranéen. Ce dernier a 
pour mission d’assurer la cohérence et 
l’efficacité de suivi du projet. D’ailleurs, 
dans la mise en œuvre concrète du 
plan, MPM a eu des échanges réguliers 
avec les services de l’État.

UN AMENAGEMENT A PLANIFIER

Une mission d’assistance à maîtrise d’ou-
vrage a été attribuée début 2016.

Elle comporte trois objectifs :
- Établir le programme de travaux de 
débroussaillement 2017 et les dossiers 
de demandes de subventions,
- Engager une consultation pour la dévo-
lution d’un marché de travaux DFCI sur la 
totalité du territoire,
- Engager une consultation pour l’élabo-
ration d’un PIDAF à l’échelle du territoire 
communautaire.
Le PIDAF est un document de planifica-
tion des travaux et d’équipement des 
massifs. Son avantage ? Permettre de 
réaliser des coupes feux aux normes 
et distinguer les di� érents types de 
débroussaillement et leur utilité. Dans 
notre secteur, ces documents sont 
anciens. Ils seront donc à nouveau 
réalisés.

UN ENTRETIEN EVALUE 
A 500 000 € PAR AN

Le montant des travaux pris en charge par 
chaque ville de l’intercommunalité au 
titre de la compétence est d’environ 100 
000,00 € par an. Les élus souhaitaient que 

Le dossier sera déposé en début 
d’année, instruit par les services de 
l’État et passage en commission de 
labellisation (printemps 2017). Si le 
PAPI est labellisé, la CCMPM pourrait se 
voir allouer 80% de financements exté-
rieurs sur les travaux de sécurisation à 
réaliser sur les 3 communes.

Sur le terrain, le but du Programme 
d’Actions de Prévention contre les 
Inondations (PAPI) que prépare l’inter-
communalité est de réaliser des travaux 
de mise en sécurité des personnes et 
des biens dans les bassins versants du 
Batailler et de la Vieille (Bormes-les-Mi-
mosas et Le Lavandou) et de Maravenne 
et du Pansard (La Londe-les-Maures).

De plus, le PAPI permet d’accéder aux 
financements par l’État des travaux 
qui sont inscrits dans ce programme, à 
hauteur au moins de 40 à 50 %.

l’investissement reste le même lorsque la 
compétence est passée à l’intercommu-
nalité. Un état des lieux a été e� ectué. Un 
programme de travaux a été établi par la 
CCMPM en collaboration avec la DDTM et 
le conseil départemental. 
Son montant prévisionnel annuel est 
évalué à 500 000,00 €. L’intercommu-
nalité sollicite des subventions pour les 
réaliser.

Par ailleurs, di� érents intervenants 
assurent l’entretien des ouvrages de 
défense incendie tels que : ville, APFM 
(ouvriers forestiers ONF), ex SIVOM 
Pays des Maures et du golfe de Saint-
Tropez. Mais, tout le territoire ne sera 
pas pris en charge par la communauté 
de communes Porte des Maures. Aussi, 
Christine Amrane, vice-présidente de 
l’intercommunalité et maire de Collo-
brières, a demandé au présidents des 
Communautés de communes Cœur du 
Var et Golfe de Saint-Tropez de s’engager 
à garantir une continuité de prise en 
charge des travaux.

En revanche, les interfaces, qui assurent 
la protection des communes, ne sont 
pas concernées par le transfert de 
compétence et demeurent sous la 
responsabilité de chaque commune.

Lutte contre les inondations

Mettre en sécurité les personnes et les biens

Défense de la forêt - DFCI

L’intercommunalité planifie 
son action de défense des massifs forestiers

7 CFA en région

Une centaine
de formations

6000 jeunes
en apprentissage

+ de 80% de réussite aux examens

Versez votre Taxe d’Apprentissage
à l’un des CFA (Centres de Formation d’Apprentis) de l’Université Régionale 
des Métiers et de l’Artisanat de Provence�Alpes�Côte d’Azur,
et offrez un tremplin vers l’emploi aux jeunes de votre territoire. 

Ne dites plus
 “Taxe d’Apprentissage”

mais “Placement d’avenir ”

taxeapprentissage@cmar-paca.fr
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Maud Fontenoy, navigatrice, 
présidente de Maud Fontenoy 
Fondation et vice-présidente du 

conseil régional, a donné une confé-
rence exceptionnelle sur le thème de la 
protection de la planète et des océans.
Devant plus de 500 élèves, réunis à la 
salle Yann Piat et venus de toutes les 
écoles de l’intercommunalité Médi-
terranée - Porte des Maures (MPM), la 
navigatrice a présenté, comme elle le 
fait régulièrement, un documentaire 

Pour le maire, «  Un mandat sans 
augmentation de la fiscalité, on n’a 
jamais vu ça depuis plus de 25 ans ! 

Dans le pire contexte économique jamais 
connu par notre commune, c’est le 4ème 
budget consécutif sans augmentation de 
la fiscalité ». 

Malgré tout, François Arizzi s’inquiète 
de la baisse continue des dotations de 
l’État. Il explique  :  «  L’État a décidé de 
faire des économies en diminuant ses 
dotations aux collectivités territoriales. 
Un premier plan a visé, entre 2014 et 2017 
à faire 11 milliards d’économie sur les 
collectivités territoriales. Ce plan sera-t-il 
suivi d’un autre, tout aussi draconien ? 
L’avenir nous le dira, mais je dois vous 
avouer qu’aujourd’hui, je ne suis pas très 
optimiste. 

A Bormes, en 2017 nos finances seront 
amputées de 2 millions d’euros par 
rapport à 2013. C’est énorme ! Ce sont 

Ce n’est un secret pour personne, 
jamais dans l’histoire de la 
cinquième république les collec-

tivités territoriales n’ont été autant 
maltraitées qu’aujourd’hui.

C’est l’avis de François de Canson 
qui explique  : «  Jamais elles n’ont été 
confrontées à une telle saignée finan-
cière de la part d’un gouvernement qui 
n’a rien trouvé de mieux que de vouloir 
réaliser 11 milliards d’économie sur le 
dos des collectivités locales et plus parti-
culièrement sur celui des communes qui 
deviennent, n’ayons pas peur des mots, 
les parents pauvres de la République ».

Malgré ces di� icultés, le maire croit en 
l’avenir des territoires :

« S’il est bien une collectivité dont je suis 
fier, non seulement parce que j’en suis 
le Président, mais surtout parce qu’elle 

«  Paradis blanc  », relatant le voyage 
émouvant de quatre adolescents défi-
cients auditifs en antarctique.
Cette projection a été suivie d’un 
échange très instructif et passionné 
avec les enfants sur la protection de 
nos océans. «  C’est avec nos enfants 
que nous construirons l’avenir  », a 
martelé Maud Fontenoy, remerciant les 
élèves, les enseignants et François de 
Canson, maire de La Londe et Président 
de MPM. 

2 espaces jeunesses ou 4 maisons funé-
raires ou 4 gazons synthétiques de 
moins par an ! Toutes les collectivités 
territoriales de France ont été touchées 
par ces baisses de dotations. Résultat, 
en 2016, les communes ont augmenté 
en moyenne leurs impôts d’environ 4%. 
Certaines l’avaient déjà fait en 2014 et 
2015, beaucoup vont y avoir recours en 
2017. A Bormes, en 2014, 2015, 2016, il 
n’y a pas eu d’augmentation des taux 
d’imposition. Il n’y en aura pas non plus 
en 2017. Et il n’y en aura pas jusqu’en 
2020 » ! 

DU JAMAIS VU DEPUIS 25 ANS ! 

Malgré cette conjoncture di� icile, Fran-
çois Arizzi se félicite :
«  Un mandat sans augmentation de la 
fiscalité, on n’a jamais vu ça depuis plus 
de 25 ans ! Dans le pire contexte écono-
mique jamais connu par notre commune, 
c’est le 4ème budget consécutif sans 

a franchi, notamment cette année, une 
étape importante au regard du transfert 
des compétences imposées par la loi, 
c’est l’intercommunalité « Méditerranée 
Porte des Maures » (…).

Ainsi, les actions menées en 2016 par 
la communauté de communes ont été 
nombreuses, à commencer par un véri-
table travail de mutualisation entre 
les services qui a abouti à des regrou-
pements d’achats notamment sur le 
carburant et prochainement sur les 
assurances.

FIBRE DEPLOYEE 
SUR LE TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE

François de Canson ajoute  : «  En ce qui 
concerne la gestion des déchets, le 
marché conclu en mars 2016 s’est traduit 
par une amélioration de la qualité et du 
périmètre de service et par une baisse 

Régulièrement, Maud Fontenoy inter-
vient dans des conférences, séminaires, 
tables rondes pour des entreprises et 
des institutions sur le développement 
durable, le dépassement de soi, la 
gestion du stress, le travail en équipe 
et toute thématique liée à son expé-
rience. Elle était présente en ouverture 
du lancement officiel du club France 
Rio +20, après le Président de la Répu-
blique, en tant que grand témoin, pour 
souligner l’importance de l’engage-

augmentation de la fiscalité. J’en suis 
très fier et très heureux, car cela n’a pas 
été sans mal. Nous avons voulu privilé-
gier les investissements. Nous l’avons 
fait en conscience afin de conserver 
notre dynamisme, car une commune 
qui n’investit pas est une commune sur 
le déclin. Nous avons donc dû réduire 
fortement notre train de vie. Il a fallu faire 
des économies sur tous les postes. Tous 
les services de la ville ont diminué leurs 
budgets. 

Je le répète encore, notre fil conducteur 
a été « comment faire plus et mieux avec 
moins de moyens ». 

Le maire explique sa recette : « L’a� irmer, 
c’est une chose, le mettre en pratique 
en est une autre. Cela nous a demandé 
beaucoup de réflexion, de recherche, de 
détermination, de choix. Nous avons, 
dans tous les quartiers, trouvé des solu-
tions pour dépenser moins ou garantir 

du coût de 5 %. Quant au Programme 
local de l’Habitat qui vise à répondre aux 
besoins en matière de logement, celui-ci 
sera finalisé en juin 2017. Son adoption 
permettra à terme de programmer un 
certain nombre d’actions qui assureront 
une répartition équilibrée de l’o� re de 
logements entre les communes.

Au titre de la promotion touristique, la 
commune de La Londe a fait le choix de 
fédérer les communes de Collobrières, 
Cuers et Pierrefeu afin de se regrouper au 
sein d’un O� ice de Tourisme Intercom-
munal depuis le 1er janvier 2017. Des 
actions mutualisées seront conduites 
avec les O� ices de Bormes et du 
Lavandou des 2017 ».

Il précise encore  : «  La compétence 
qui vise à entretenir les pistes de 
défense de la forêt contre les incen-
dies a, là encore, fait l’objet d’une 

ment écologique au niveau mondial.
« Nul doute que les jeunes de la commu-
nauté de communes, qui ont fait preuve 
à cette occasion d’une conscience 
écologique très développée, auront 
à cœur, à l’avenir, de propager autour 
d’eux ces bonnes paroles », s’enflamme 
François de Canson.

GC. – Photos Jean-Michel Elophe

de nouvelles recettes. Nous avons di� éré 
certains travaux non prioritaires, nous 
avons réorganisé, rationalisé nos mani-
festations. Nous avons traité le problème 
à l’échelle de la commune. Personne n’a 
été privilégié, personne n’a été lésé. Enfin 
nous avons généré de nouvelles recettes, 
notamment grâce aux parkings payants à 
la Favière, ce sujet ayant fait couler beau-
coup d’encre, mais c’était nécessaire ! 

Les résultats financiers nous permettent, 
dès la première année, d’amortir l’achat 
et l’installation des horodateurs ainsi 
que les 80 000 euros de travaux prévus de 
longue date sur ces parkings. 

Cela nous permettra de pouvoir reverser 
les recettes sur le budget d’investis-
sement pour des aménagements, 
notamment à la Favière (...) ». 

Propos recueillis par Gilles Carvoyeur

programmation d’actions et de travaux 
d’un montant de 800 000 euros,
pour lesquels j’ai obtenu de la Région 
une subvention à hauteur de 80%. 

Autre point non négligeable, l’aména-
gement numérique de nos territoires 
est en bonne voie puisqu’une montée 
en débit est programmée et que la fibre 
sera progressivement déployée sur 
le territoire communautaire, avec un 
objectif final en 2020. Enfin, pour aider 
les communes membres à faire face au 
plan de baisse des dotations d’État, la 
Communauté de communes « Méditer-
ranée Porte des Maures » est intervenue 
afin de soutenir plusieurs de leurs projets 
d’investissements ».

Propos recueillis par Gilles Carvoyeur

La Londe - Conférence de Maud Fontenoy

Les enfants grands militants 
de la défense de la planète !

Bormes les Mimosas

François Arizzi : « Le 4ème budget consécutif 
sans augmentation de la fiscalité »

François de Canson : 
« Je suis fier de Méditerranée Porte des Maures »
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Le Département reconstruit le pont 
du Batailler.

Le développement rapide de l’urba-
nisation des dernières décennies a 
entraîné une augmentation majeure 
des risques d’inondations. Les trois 
crues majeures de ces dernières années 
(2008, 2012 et 2014) ont provoqué des 
inondations tragiques à Bormes-les-Mi-
mosas et à La Londe.
Cette succession rapprochée de fortes 
crues a fait de la reconstruction du 
pont de Batailler une priorité pour 
le Département et les communes du 
Lavandou et de Bormes-les-Mimosas. 
Il y a quelques jours, Marc Giraud, le 
président du Conseil Départemental, 
est venu se rendre compte sur place de 
l’avancée des travaux. Il a annoncé que 
« compte tenu des conditions météoro-

Sur un autre dossier, Gil Bernardi 
regrette la position de la préfec-
ture dans le dossier qui concerne la 

construction de nouveaux logements au 
Lavandou. 

Il s’insurge que l’État ait manifesté son 
intention de reprendre son contingent 
délégué, et de capter au passage celui de 
la commune, afin de loger au Lavandou 
21 familles retenues comme prioritaires, 
au titre de la Loi DALO, et toutes exté-
rieures à notre bassin de vie : « Alors que 
douze foyers de notre commune et de 
celle de Bormes, sont dans l’attente d’un 
appartement. 

Sans être désobligeant, de quelque 
manière, envers les représentants de 
l’État, en cette période consensuelle des 
vœux, je me devais d’être parfaitement 
clair sur ce sujet sensible, comme j’ai pu 
l’exprimer directement en Préfecture : 
à défaut de respecter les fondamentaux 
qui sont à l’origine de ce programme, 
c’est à dire de continuer à prioriser les 
demandes locales, le conseil municipal 

Le 26 février prochain, il va y avoir 
de la couleur et des odeurs !

Une ambiance de fête et de plaisir un 
régal pour les yeux. Assurément le plus 
beau Corso de la Côte d’Azur, comme en 
attestent, chaque année, les milliers de 
visiteurs qui se pressent dans les rues 
de Bormes-les-Mimosas pour assister à 
ce spectacle exceptionnel et éphémère.

Pour sa 79ème édition, le Corso de 
Bormes  promet, une fois de plus, un 
superbe défilé 2017. Au programme : 16 
magnifiques chars, des groupes musi-
caux, des majorettes, des danseuses 

logiques, la circulation serait rouverte 
d’ici fin mars voire début avril, et au 
plus tard avant les vacances d’avril ».

LES PREMIERS TRAVAUX

En 2013, le Syndicat Intercommunal 
de Protection contre les Inondations 
(SIPI) réalise un certain nombre d’amé-
nagements consistant à élargir le lit du 
Baratier et à conforter ses berges en 
aval de la RD 298.
Mais la crue de janvier 2014, en raison 
de son débit exceptionnel (environ 
2 fois plus important que le débit de 
référence) a remis en cause la stratégie 
d’aménagement qui avait été engagée 
et relancé l’urgence de poursuivre les 
aménagements.
En plus de l’élargissement du pont 
Vincent Auriol, sur la RD198, les 

serait alors appelé à reconsidérer pure-
ment et simplement les autorisations 
en cours. Après tout, 82 logements aidés 
ont pu être proposés en priorité à nos 
foyers, et aussi généreuse qu’elle soit, 
la commune du Lavandou ne saurait 
pallier les carences des autres villes 
du secteur. Ni se résigner à voir nos 
familles reléguées au second rang des 
attributions, alors que notre commune 
garantit les emprunts contractés par 
les bailleurs sociaux pour réaliser ces 
logements. Ainsi, nos positions ont été 
bien comprises et le malentendu a pu 
être rapidement dissipé. Ce qui ne nous 
empêchera pas de rester vigilants sur 
une possible évolution de la législation. 
Car, ces logements aidés sont créés pour 
les foyers Lavandouro-Borméens, et le 
resteront ». 

UN PALACE 5 ETOILES 
A LA PLACE DES ROCHES

Le maire ne peut cacher sa joie en 
évoquant l’ouverture d’un palace au 
Lavandou  : «  Cette précision apportée, 

brésiliennes, des échassiers, et bien 
d’autres choses encore, pour la plus 
grande surprise du public. 

Tout ce petit monde prendra le départ 
le dimanche 26 février.

Il ne faut surtout pas oublier, en clôture 
du corso, la traditionnelle bataille de 
fleurs. 
Depuis décembre, les dizaines de 
membres des associations, tous 
des bénévoles, sont au travail pour 
construire leur char. Un travail minu-
tieux qui réclame des milliers d’heures 
de travail patient et acharné ! 

nouvelles études ont également mis 
en évidence la nécessité d’élargir le 
Pont du Bénat, situé sur la RD 298, en 
amont du Batailler. Aussi, l’assemblée 
départementale, lors de sa séance du 
25 juin 2014, a voté cette opération de 
recalibrage du pont du Bénat. 
L’effondrement du pont, intervenu en 
novembre 2014, a confirmé la nécessité 
de faire de ces travaux, une priorité.
Sous le pilotage et l’expertise des 
services départementaux, le projet 
d’élargissement de l’ouvrage a été 
confié au bureau d’études Corinthe.
Les travaux de démolition et de recons-
truction ont été confiés au groupement 
d’entreprise NGE GENIE CIVIL, GUIN-
TOLI et SOTTAL TP. Une convention 
de maîtrise d’ouvrage conjointe a été 
signée entre le Département et le SIPI 
le 4 janvier 2016.

BIENTOT UN NOUVEAU PONT

Depuis le 3 octobre, le pont du Batailler 
fait donc peau neuve. Le pont qui 
permet le franchissement actuel du 
Batailler a été démoli.
Le nouvel ouvrage est un pont à 
poutres préfabriquées précontraintes 
par adhérence. Il a une ouverture de 
16m (à comparer aux 8,5m de l’ancien 
pont). Le tablier est rehaussé d’environ 
0,70m par rapport à l’ancien ouvrage. 
Cette construction s’accompagne du 
réaménagement du carrefour raccor-
dant les RD 198 (route de La Favière) 
et 298 (route de Bénat). Des travaux de 
dévoiement de réseaux (réseaux Télé-

et elle méritait de l’être, j’évoquerai, 
avec quelque gourmandise, l’éclosion 
du nouvel Hôtel des Roches, dont les 
travaux de terrassement sont aujourd’hui 
terminés, et dont un prestigieux palace 
5 étoiles prendra le relais sur ce fleuron 
de l’hébergement touristique, et appor-
tera encore une soixantaine d’emplois 
à notre commune. Autant que de belles 
retombées de clientèle pour Le Lavandou 
et son commerce ». 

POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE 

Il ajoute  : «  Il y a, encore et surtout, la 
politique environnementale de notre 
commune, sans laquelle ce propos serait 
dénué de sens, tant elle est au centre de 
l’action municipale.
La protection de son immense poumon 
forestier, assurée par Patrick Martini et 
Jacques Cornier, au sein de la Commis-
sion Communale des Feux de Forêt ; un 
massif qui couvre 82% de notre territoire. 
La valorisation, et non la sanctuarisation 
de ses atouts, comme moteur d’attracti-
vité, autant que de la qualité des paysages 

Car, un char, c’est environ 400 heures 
de travail pour la construction. Cela 
représente également 10 à 12 tonnes 
de mimosas. Et, environ 176 000 fleurs 
fraîches  (gerberas, germinis, œillets 
etc) sont nécessaires pour habiller 
les 16 chars aux thèmes variés et 
imaginatifs que le public attend, avec 
impatience, de voir défiler. 

Il faut savoir que les chars ne sont 
fleuris  que dans la nuit de samedi à 
dimanche précédant le défilé dans les 
rues de la cité historique.

coms, réseaux humides) ont donc été 
également menés.Le montant prévi-
sionnel des travaux s’élève à 920 000 € 
TTC

DEVIATION DE LA CIRCULATION

Les travaux devant s’achever fin avril, 
jusqu’à cette date la route de Bénat est 
coupée de part et d’autre du pont du 
Batailler. Il est également impossible 
de rejoindre la route de La Favière (RD 
198) depuis la route de Bénat (RD 298) 
au niveau du pont en rive droite. Des 
déviations sont mises en place et des 
aires de retournement sont aménagées 
en amont de la zone de chantier pour 
chacune des 3 voies concernées (RD298 
« Nord du Batailler », RD 298 « Sud du 
Batailler » et RD 198).

Gilles Carvoyeur

À NOTER :
Déviation nord :  du début de l’avenue 
de la grande Bastide, avenue Pierre de 
Coubertin, avenue du président Auriol 
(RD198), boulevard de la plage, avenue 
des lauriers et enfin avenue de la mer 
jusqu’à la route de Bénat (RD 298 sud 
du Batailler).
Déviation sud : elle débute par l’avenue 
de la mer, puis avenue des Lauriers, 
boulevard de la plage, boulevard du 
port, avenue du président Auriol, 
avenue Pierre de Coubertin et enfin 
avenue de la grande bastide jusqu’à 
la route de Bénat (RD 298 nord du 
Batailler).

et du bonheur de vivre qui en résultent. 
Le Jury des Villes Fleuries a certainement 
dû se ranger à l’avis unanime de nos 
concitoyens comme des vacanciers, qui 
s’accordent à penser que Le Lavandou 
urbain o� re une incomparable palette 
de végétaux, de jardins exubérants et 
de plantations entretenues avec goût 
que l’action municipale n’a, en tout cas, 
rien retranché aux merveilles naturelles 
de la Cité des Dauphins puisqu’il lui a 
réa� irmé sa 4ème fleur pour cette décli-
naison d’exception, autant que pour la 
démarche bio, inlassablement promue 
par nos agents. 

C’est un bonheur pour nous tous, mais 
aussi un succès formidable pour Char-
lotte Bouvard, qui a su lutter avec la 
pugnacité qu’on lui reconnaît, contre les 
appétits des charançons de nos palmiers 
et autres ravageurs Xyllelas de nos plan-
tations, et mettre du bio et du beau un 
peu partout, comme elle a su motiver les 
agents d’une véritable équipe de choc 
inter services ». 

Bormes les Mimosas

Marc Giraud : 
« Le Pont du Batailler en service dès fin mars »

Le Lavandou

Gil Bernardi, maire : « Un nouveau palace 5 étoiles 
à la place de l’Hôtel des Roches »

79ème Corso

Un magnifique feu d’artifice de fleurs 
au cœur de l’hiver !
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L’avancée du dossier «Coeur de 
village» a été confirmée lors de 
la réunion d’étape qui s’est tenue 

fin novembre. Retour sur les propos et 
idées énoncés.

Le dossier «Cœur de village» avance à 
un rythme et selon un calendrier établi 
que les élus s’efforcent de mener à bien. 
Fin novembre, les habitants étaient 
réunis pour une réunion d’étape, six 
mois après le lancement de l’opération. 
Le maire constate  avec satisfaction : 
«  Pour la première fois, un projet 
d’aménagement décisif pour l’avenir 

Pour Philippe Leonelli, «  l’équilibre, 
c’est aussi profiter de la fin de la 
concession du port à gestion privée 

pour lancer un essentiel et incontour-
nable redéploiement portuaire ».

Le maire explique  : «  Il s’agit du Projet 
Ecobleu qui ne coûtera rien aux Cava-
lairois malgré ce que nous pouvons 
entendre.

Ce projet Ecobleu qui est juste indis-
pensable à notre avenir économique 
et qui permettra de faire remonter une 
redevance d’occupation du domaine 
portuaire de l’ordre de plusieurs 
centaines de milliers d’euros par an 
dans le budget communal dès 2018 et 
permettra à chaque contribuable de 
bénéficier des ressources portuaires. 
Lié aux interrogations de certains, les 

Récemment, une cérémonie a 
marqué la remise de la plaque 
marquant l’adhésion de la 

commune au Parc national.

Lors de cet événement, Bernard Jobert 
était très heureux de ce moment un 
peu solennel, qu’il a qualifié presque 
d’historique  ! En e� et, la ville s’est 
vue remettre o� iciellement la plaque 
marquant l’adhésion de la commune au 
périmètre d’extension du Parc national 
de Port-Cros.
Le maire explique : « Cette adhésion a été 
votée par le conseil municipal le 25 mai 
dernier, après une consultation auprès 
des Croisiens, sous forme de réunion 
publique et d’échanges d’informations. 
A une large majorité, la population a 
souhaité concrétiser ce projet, dont 
les retombées vont être très signifi-
catives pour La Croix Valmer. Grâce à 
cette adhésion, nos projets en faveur de 
l’environnement vont être soutenus et 

de notre village est imaginé avec une 
véritable concertation engagée dès le 
début, avant que les élus ne puissent 
déterminer quel sera l’avenir du 
centre-ville et comment se dessinera 
La Croix-Valmer dans les décennies qui 
suivent ». 

LA VISION DU VILLAGE DE DEMAIN

Concrètement, l’opération a débuté par 
une première réunion à destination de 
toute la population. Une seconde a eu 
lieu en juin aussi avec les adolescents 
du Centre ado. Et, une troisième en 
septembre avec les représentants des 
associations d’environnement. Entre-
temps, ont été créés un site internet 
dédié et un groupe Facebook (Coeur de 
Village La Croix Valmer).

Le maire se félicite  : «  Toutes ces 
rencontres ont permis de recueillir de 
nombreuses idées, dont la synthèse 
a été présentée lors de la rencontre 
du 28 novembre. Outre les données 
recueillies par la municipalité, les 
associations ont aussi joué le jeu à 
fond, s’impliquant vraiment dans cette 
démarche, élaborant un questionnaire 
qui a recueilli 165 réponses, fournis-
sant des données très intéressantes 
sur la vision de La Croix-Valmer par les 

acteurs portuaires  notamment, mais 
également à de stériles polémiques 
engagées par d’autres, j’ai fait le choix 
de la transparence, du dialogue et de la 
concertation ».

Le maire explique sa méthode  : «  Un 
comité a été créé et s’est réuni à plusieurs 
reprises entre septembre et novembre. 
J’ai également rencontré de nombreux 
administrés pour leur expliquer le projet 
et répondre à toutes leurs questions. 
Le projet modifié suite à ces rencontres 
fructueuses, dont je remercie les parti-
cipants, sera de nouveau soumis au vote 
du conseil, et les travaux seront engagés 
en s’e� orçant de respecter le planning 
initial. Dans ce projet, l’équilibre était 
recherché entre les attentes des premiers 
concernés (les plaisanciers, les chantiers 
navals, les commerçants…) et celles du 

valorisés. De plus, notre économie va en 
bénéficier, car la charte d’adhésion, que 
nous avons signée, concilie la préser-
vation de la biodiversité des milieux 
naturels terrestres et marins avec le 
développement économique, en permet-
tant aux activités existantes de continuer 
de fonctionner ».

Pour l’élu, cette adhésion va dans le sens 
de la politique communale qui vise à 
accroître l’attractivité du territoire tout 
en respectant la nature et la qualité de 
vie à La Croix Valmer.
Il ajoute  : «  Je le rappelle, cette charte 
ne comporte pas de mesures réglemen-
taires. Il n’y a donc pas d’interdictions 
autres que celles qui relèvent du droit 
commun. Elle est l’expression collec-
tive du devenir de notre territoire. Ainsi, 
plutôt que d’interdire des activités ou 
d’empêcher leur développement, elle 
traduit la volonté de définir des engage-
ments plus exemplaires, plus équilibrés 

La 9ème édition du Corso Fleuri, les 
samedi 11 et dimanche 12 février, 
se déroule avec la participation 

exceptionnelle du «  Bagad de Lann 
Bihoué », troupe invitée d’honneur. 
Au programme, 11 chars réalisés par les 
associations cavalairoises, croisiennes 
et lavandouraines, accompagnés de 
déambulations de musiciens, danseurs, 
échassiers et artistes de rue.

Samedi 11 février 
De 11h à 12h30 : Défilé du Bagad de 
Lann Bihoué dans les rues du Centre-
ville et sur la promenade de la mer.
De 17h30 à 18h30 : Défilé de Bagad de 
Lann Bihoué sur le Port de Cavalaire 
De 18h30 à 19h30 : Parade nocturne des 
chars illuminés
19h30 : Apéritif proposé par les 
commerçants de l’avenue des Alliés.
Dimanche 12 février
De 11h à 12h30 : Défilé du Bagad de 
Lann Bihoué dans les rues du centre-
ville et sur le Port.
14h30 : Grand défilé des chars dans 
les rues du centre-ville. 2 tours puis 
bataille de fleurs.
17h30 : Apéritif de remerciements à la 
Salle des fêtes.
Fête foraine

Du vendredi 10 
au dimanche 19 février : 
Tirs à la carabine, auto-tamponneuses, 

Croisiens ».
L’élu ajoute  : «  L’idée forte qui ressort 
de cette concertation géante, c’est la 
volonté que le centre du village reste 
préservé, que son aspect qui fait le 
caractère de notre commune ne soit 
pas bouleversé. Les Croisiens tiennent 
à l’équilibre du centre-ville. Second 
thème : le maintien du terrain de 
boules en l’état. Troisième point : la 
majorité des personnes ayant participé 
veut un cœur de village respectueux 
de l’environnement, avec de l’espace 
vert, des constructions entourées 
de zones arborées, une architecture 
douce dans un cadre bucolique. La 
nécessité de créer des logements 
apparaît aussi comme une priorité, 
avec des logements pour actifs, à des 
tarifs abordables. Certains suggèrent 
aussi des résidences pour seniors, leur 
permettant de pouvoir vivre de façon 
autonome en centre-ville ». 

CREATION D’UNE SALLE POLYVALENTE

Lors des différents échanges la 
demande de création d’une salle 
commune (ou polyvalente) a émergé 
des discussions. Les ados imaginent 
un gymnase, les adultes un lieu pour 
danser. D’autres veulent voir naître 
un espace de rencontres. Chacun 

territoire, de l’ensemble des adminis-
trés ainsi que celles de nos vacanciers. 
Repenser l’intégration urbaine du port 
répond au besoin du territoire, pour qui 
le port est un poumon économique et un 
facteur d’attractivité ».
Il ajoute : « Pour mettre en œuvre l’autre 
composante d’Ecobleu, la protection des 
plages contre l’érosion et la submersion 
marine, nous rechercherons, en 2017, 
tous les partenariats possibles, Europe, 
État, Région, Département et nous 
mettrons ce projet en route que si nous 
trouvons ces financements ».

Ensuite le maire évoque le chapitre des 
finances. Il rappelle la situation de la 
ville  : «  Face au déséquilibre financier, 
résultant de la gestion précédente et 
de la dette de Pardigon, j’ai pris la déci-
sion de proposer une augmentation des 

et plus respectueux des ressources et de 
l’identité de notre territoire ».
 
Le maire tient à rappeler les condi-
tions dans lesquelles se fait l’adhésion  : 
«  Pour ceux qui se posent encore des 
questions, je précise que le parc n’a pas 
le pouvoir d’élaborer le P.L.U. qui reste 
de la compétence des communes. La 
chasse reste soumise à la réglementa-
tion nationale, aux arrêtés préfectoraux 
ainsi qu’aux règlements intérieurs des 
sociétés de chasse communales. La 
pêche reste soumise à la réglementation 
européenne, nationale et locale. La navi-
gation et le mouillage restent soumis à 
la seule réglementation générale, sous 
l’autorité du Préfet maritime et du Préfet 
terrestre. Nous avons tout à y gagner, 
en termes d’image, de notoriété, d’at-
tractivité, de qualité de vie et, je l’ai dit à 
l’instant, d’économie ».
Pour convaincre les derniers réticents, 
le maire cite cette anecdote : « lors de la 

loteries, pêche aux canards, sans 
oublier les délicieuses friandises… 
Nombreux manèges et attractions 
pour petits et grands sur l’esplanade 
Sainte-Estelle.

Les chars des 11 associations !

. Univer Style Project : « Pirates des 
Caraïbes «
. Le Judo Club Cavalairois : « La Sirène «
. Le Football Club de la Baie : « Char de 
la Reine - Le Palais de Neptune «
. MPT : « La Chapelle de Pardigon «
. Le Centre Ado : « Tequila «
. L’ACAPIC : « Perroquets et Toucans du 
Brésil «
. Les Archers du Lavandou : « Les 
Archets du Roi «
. La Boule Lyonnaise et Leï Petan-
quaïres : « Thriller «
. Les AVF : « La Bretagne «
. La SNSM : « La vedette de la SNSM «
. Esperança, la Croix Valmer : « La 
Coupe du Monde «

Informations pratiques :

Une tribune pour le public est installée 
place dans l’avenue des Alliés.

Billetterie en vente à l’Office de 
Tourisme au tarif unique de 7 € par 
personne. Gratuité pour les - de 12 ans 
accompagnés.

veut garder au centre-ville son carac-
tère de lieu de rencontre privilégié du 
village. En même temps, la question du 
stationnement des voitures n’est pas 
oubliée : les habitants réclament plus 
de places de stationnement en centre-
ville, mais sans que l’on crée forcément 
de parking en surface. Plutôt en souter-
rain ou selon des formules à imaginer. 
Certains lient ces créations de parkings 
au développement de rues piétonnes 
plus nombreuses ou de chemine-
ments piétons plus aisés dans tout le 
centre-ville.
Toutes ces suggestions ont été 
débattues. 

Le prochain trimestre va servir à l’ana-
lyse de ces idées pour ensuite présenter 
début mars 2017, un cadre un peu plus 
précis de ce qui pourrait être envisagé 
au cœur du village, en éliminant les 
suggestions impossibles à réaliser. Car, 
l’aménagement d’un centre-ville est 
contraint par les lois d’urbanisme et 
l’aspect financier.

Toutes les idées sont encore suscep-
tibles d’être transmises avant la fin 
mars 2017 via Facebook (Coeur de 
Village La Croix-Valmer), site internet 
dédié, ou par courrier à adresser à la 
mairie.

impôts en 2014. De reporter certains 
investissements prévus dans notre 
programme électoral et de mettre en 
œuvre une optimisation des dépenses 
des services. 

Grand bien nous en a pris, puisqu’est 
venue s’ajouter, quelques mois après 
notre élection, la plus forte diminu-
tion jamais rencontrée des dotations 
de l’État. Grâce aux décisions prises en 
2014, notre commune retrouve fin 2016 
un solide équilibre financier, qui nous 
permettra en toute vraisemblance de 
sortir du réseau d’alerte en 2017. 

Et ce, tout en ayant baissé les taux d’im-
position en 2015 et 2016 » (...).

Propos recueillis par Gilles Carvoyeur

réunion publique que nous avions orga-
nisée au printemps dernier, un hébergeur 
nous a confiés que les touristes venus 
d’Europe du Nord étaient très sensibles 
au label Parc naturel national et que 
beaucoup, désormais, choisissaient 
leur destination en fonction de cette 
labellisation.

Et puis, nous allons bénéficier du 
savoir-faire des agents du Parc, en 
particulier sur l’ensemble des secteurs 
naturels de la commune, très nombreux 
et très fréquentés, qu’il faut protéger et 
valoriser.

Je suis donc très fier que La Croix Valmer 
ait rejoint la grande famille du Parc, avec 
Hyères, La Garde, Le Pradet et notre 
voisine Ramatuelle et je forme le vœu 
que les autres communes du littoral se 
joignent dans le futur à ce mouvement ».

9ème Corso Fleuri 

Deux jours exceptionnels de réjouissance !
Cœur de Village 

Les Croisiens ont des idées ! 

Philippe Leonelli, maire : 
« EcoBleu ne coûtera rien aux Cavalairois »

Bernard Jobert, maire : « La ville a rejoint 
la grande famille du Parc de Port-Cros »

La Croix Valmer 25 
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Christian ESTROSI, Président de 
la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, a présidé, lundi 8 février, 

le premier Conseil d’administration du 
Groupement d’Intérêt Public qui porte le 
retour du Grand Prix de France de F1.

Il était accompagné de Renaud Muse-
lier, Président délégué de la Région, 
Hubert Falco, Sénateur-Maire de Toulon, 
Président de Toulon Provence Méditer-
ranée, Nicolas Deschaux, Président de la 
Fédération Française du Sport Automo-
bile (FFSA) et Stéphane Clair, Directeur 
général du Circuit Paul Ricard.
C’est donc un événement sportif plané-
taire qui s’implante dans le Var dès l’été 
2018 pour 5 ans. Il faut se souvenir que 
la dernière course de ce type organisée 

Créé le 22 août 2016, le Team V7 
83 est composé de 8 coureurs. 
Objectif de l’équipe : participer au 

challenge régional UFOLEP qui regroupe 
35 courses de 80 à plus de 100 km.

Pour le Team V7 83, présidé par Eric 
Dusfourd, patron de la Cave des Vigne-
rons Londais, la saison 2017 n’est que 
la répétition de celle de 2016 au cours 
de laquelle l’équipe a terminé 17ème 
au classement régional (courses en 
ligne) et 14ème pour le contre-la-
montre. La formation est équipée par 
la marque CKT by Virenque dont elle 
est ambassadeur en PACA, voire en 
France, et par la marque RAR ( jantes) et 
BJORKA (tenues).
«  Cette équipe est formée d’ama-
teurs de très bon niveau grâce à la 

Le projet de rendre la future Maison 
des Sports du Var accessible aux 
personnes à mobilité réduite prend 

forme.

Ces dernières semaines, le CDOS s’est 
mobilisé pour obtenir la mise aux normes 
de l’accès à la future Maison des Sports 
du Var aux personnes à mobilité réduite. 
« Implantée à Toulon, dans le quartier de 
Bon-Rencontre, dans le premier semestre 
2017, la future Maison des Sports du Var 
abritera une vingtaine de comités spor-
tifs et proposera ses services aux 2 400 
associations sportives du département », 
rappelle Lucienne Roques, la présidente 
du CDOS. Elle ajoute : «  Les travaux de 
rénovation ont commencé. Un gros 
chantier va être engagé puisqu’il s’agit 
d’un ascenseur pour que les personnes à 
mobilité réduite puissent accéder au 1er 

au Castellet remonte à 1990  ! Et que le 
dernier Grand Prix de France qui s’est 
déroulé en France date de 2008, sur le 
circuit de Magny-Cours (Nièvre).

UN CIRCUIT MODERNE... ET MYTHIQUE !

Pourtant, le circuit Paul Ricard, est un 
circuit mythique et moderne. Né de la 
volonté de l’ancien Maire de Signes, Paul 
Ricard. Inauguré en 1970, il a accueilli le 
grand prix de Formule 1 pendant près 
de 20 ans et le Bol d’or de 1978 à 1999. 
Retour du Bol d’or en 2015. Ce circuit a 
été modernisé pour devenir le premier 
centre d’excellence de la FIA pour la 
sécurité dans les sports automobiles. 
Plus de 80 M€ ont été investis par le 
propriétaire du circuit depuis 2002 et 

présence d’Alex Delbois, triathlète de 
niveau national. Au-delà, les membres 
comptent un très gros mental et font 
preuve d’une excellente cohésion, 
bref, c’est une équipe épanouie côté 
sportif  », explique Sylvain Martin, l’un 
des piliers de la formation.

Le sportif ajoute  : «  L’an dernier, le 
team a notamment participé à la 
course contre-la-montre organisée à 
Hyères (avec un départ à partir des 
Borrels). L’équipe a terminé 11ème 
et 2ème dans sa catégorie. A notre 
niveau, nous étions satisfaits de cette 
performance ».

Sylvain Martin détaille les autres résul-
tats obtenus en 2016  : «  L’équipe a 
également pris part aux Chronos du 

étage de la Maison des Sports ».
De son côté, Nicolas Castan, directeur du 
CDOS, précise : «  N’ayant pu bénéficier 
d’aide financière des collectivités pour 
l’achat et l’aménagement du nouveau 
bâtiment, le CDOS a dû trouver d’autres 
solutions afin de pouvoir poursuivre ses 
missions au service de l’intérêt général. 
Ainsi, un appel à un financement parti-
cipatif est apparu, non seulement 
indispensable, mais aussi intéressant, 
car il a l’avantage, par-delà l’aspect 
financier, d’être un catalyseur de soli-
darité, manifestation d’un engagement 
citoyen ».

De nombreuses personnes ont répondu 
à l’appel de l’institution puisqu’il fallait 
trouver au moins 7 000 € pour compléter 
le budget élaboré.

André Go� in

notamment 15 M€ sur les 5 dernières années. 
2 M€ sont prévus en 2017 pour l’amélio-
ration de la piste. Bref, le Grand Prix F1 
est un extraordinaire vecteur d’attrac-
tivité, de rayonnement, d’image pour 
toute la Région.

Christian Estrosi a donc rappelé son 
engagement de campagne : «Il y a 2 mois, 
le 5 décembre à l’Automobile club de 
France, après 1 an de négociation, menée 
dans le plus grand secret avec la Formula 
One Management (FOM), nous vous 
annoncions le retour du Grand prix de 
France de Formule 1, ici, au Circuit Paul 
Ricard du Castellet, en Provence-Alpes-
Côte d’Azur ! Nous avons concrétisé le 
seul engagement de campagne que 
j’avais pris au conditionnel tant le défi 
était grand : faire revenir le grand prix de 
Formule 1 dans notre pays, après dix ans 
d’absence.  Nombreux étaient ceux qui 
n’y croyaient pas. Nous l’avons fait » !

IMPORTANTES RETOMBEES 
ECONOMIQUES

Car, au-delà de l’aspect sportif, le Grand 
Prix de France va générer des retombées 
économiques estimées par le cabinet 
d’audit indépendant Deloitte à au moins 
65 millions d’€ par an. L’e� et de levier 
des subventions publiques serait donc 
de 1 pour 5. Et la création de 500 emplois 
directs et durables.
D’où la satisfaction du président de 
région  : «  Avec ce retour du grand prix, 
c’est une filière économique d’excellence 
(recherche, innovation, matériaux de 
pointe) que nous allons générer ici. Le 
circuit est situé sur le plateau de Signes, 
au cœur d’un vaste ensemble écono-
mique d’intérêt régional de près de 1000 
hectares, intégrant une zone d’activité de 
240 ha en expansion. Une cinquantaine 

Var, épreuve où elle termine 15ème sur 
les 68 équipes engagées mais première 
de sa catégorie (Senior 2 – 30 - 40 ans). 
Et, lors de la Gentlemen de La Londe-
les-Maures, le team a fini 8ème  ». Une 
jolie performance décrochée, qui plus 
est, sur ses terres pour l’équipe qui 
est basée à La Londe-les-Maures. «  A 
ce titre, il faut noter que nous sommes 
particulièrement soutenus par François 
de Canson, le maire de la ville », se féli-
cite encore Sylvain Martin.

Avec autant de passion, TEAM V7 83 
vise des objectifs de victoires. «  Notre 
but est de terminer le mieux classé 
possible et pourquoi pas décrocher 
le maillot jaune UFOLEP. C’est à notre 
portée », assure le cycliste.
Le 29 janvier, la formation a disputé 

de PME y sont installées, avec en tête, 
la société ORECA à Signes ainsi que l’en-
treprise Solution F à Venelles (moteurs, 
châssis, amortisseurs, pour l’automobile 
mais aussi l’aéronautique). De grandes 
entreprises (ST Microelectronics, Visteon, 
Gemalto, du pôle SCS) ont une position 
forte sur l’industrie automobile. Avec ces 
entreprises, l’objectif est de former et de 
préparer notre jeunesse à des métiers 
d’avenir, en relation avec des savoir-faire 
de niveau mondial. Moins de 8 semaines 
après, nous franchissons ici une nouvelle 
étape majeure ».

CALENDRIER TRES PRECIS

Pour mémoire, le 5 décembre, il fixait, de 
manière très précise, le calendrier de ce 
retour du Grand prix de France. En e� et, 
pour concrétiser la mise en œuvre opéra-
tionnelle du retour du Grand prix, il était 
indispensable de remplir rapidement 2 
conditions fortes : créer un Groupement 
d’intérêt public (GIP), et apporter une 
garantie bancaire.

Christian Estrosi ajoute  : «  Aujourd’hui, 
nous portons sur les fonts baptismaux 
la structure qui portera l’événement. Le 
5 décembre était une date historique, 
le 6 février en est une autre car nous 
pouvons dire : Le retour du Grand prix 
de France, c’est parti ! Je vous annonce 
que nous venons à l’instant de constituer 
le Groupement d’intérêt public (GIP). 
J’ai l’honneur d’en être le Président 
avec pour Conseiller spécial, Paul 
Mourier et pour Directeur général, Gilles 
Dufeigneux ».

Propos recueillis par André Go� in

sa première course à Brignoles et 
programme déjà son prochain déplace-
ment le 25 février au Castellet.

Gilles Carvoyeur

Les sponsors du team :

Cave des Vignerons Londais
Ville de La Londe-les-Maures
Christian de Guitaut
Maisons du Midi
CKT
BJORKA
RAR
Christian Plumail

Sport Automobile - Le Castellet 

Christian Estrosi : 
« Le retour du Grand Prix de France, c’est parti » !

Cyclisme - TEAM V7 83 

Le Team V7 vise le maillot jaune UFOLEP 

Comité Départemental Olympique et Sportif (CDOS)

L’appel participatif a été entendu !
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Vendredi 10 Février 2017 à 20h00 
Salle Gérard Philippe – La Garde 

 

 

 

 
 

Organisé par le District du Var de Football 
 

 

RESERVATION CONSEILLEE au 04 94 08 46 08 (de 14h à 18h du lundi au jeudi et de 14h à 17h le vendredi)  
ou 06 74 47 20 54 / 06 65 06 86 79 / 06 18 43 65 76 / 06 16 35 08 79 

 
 

 
 
 
 
 

1er LOT :    4ème LOT :   
1 CAVE A VIN    1 T.V. HD 

Offerte par INTERMARCHE 
 

5ème LOT :     6ème LOT : 
LE POIDS DU GAGNANT   1 TABLETTE  
EN BOUTEILLE DE VIN     Offerte par 1PACTE 
Offert par M. KAUFFMANN  
 

7ème LOT :        8ème LOT : 
1 V.T.T.      1 TABLETTE  

    Offerte par 1PACTE   

 + 21 QUINES REGIONALES ET GASTRONOMIQUES  
Offertes par PROMOCASH Toulon 

 
 
 
 

PARKING SOUTERRAIN GRATUIT  
 

         OUVERTURE DES PORTES A 19H00 - BUVETTE et SANDWICHERIE SUR PLACE        

Avec le concours de VOLKSWAGEN – MSC Croisières- 1 PACTE - INTERMARCHE – PROMOCASH – LAJUS ENVIRONNEMENT MEDITERRANEE – CREDIT AGRICOLE 

2ème PRIX 
8ème partie (carton plein) 

  

1er PRIX 

 

STAR & FOCH 

1 CARTON = 5 €  / 3 CARTONS = 10 €  / 7 CARTONS = 20 € 

Une croisière MSC  
pour 2 personnes 
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Citant André Malraux, Raymond 
Abrines, le maire a lancé offi-
ciellement le Mois de la création 

2017.

A la médiathèque Eurêka, c’est donc 
parti pour un mois. Pour le maire, 
«  notre petit bien culturel accueille 
toutes les formes d’arts. Une occasion 
de soutenir et d’admirer les œuvres 

Fin janvier, l’Escale Louvois recevait le 
congrès de la Fédération Française 
des Associations de Clowns Hospita-

liers (FFACH).

Comme à son habitude, Patrick 
Campana, le directeur, a ouvert en grand 
les portes de son établissement pour 
accueillir les congressistes dans les meil-
leures conditions possible.
Constituée en 2009, la fédération (FFACH) 
regroupe des associations de clowns 
professionnels. Le but est de développer 
et améliorer leurs pratiques profession-
nelles auprès des établissements de 
soins. La FFACH s’attache, également, 
à promouvoir la qualité du métier de 
clown hospitalier, ainsi que l’information 
des associations, des structures de soin 
et des institutions culturelles.
Aujourd’hui, 12 associations repré-

de ces artistes, tels des ambassa-
deurs de la culture. C’est une occasion 
formidable de découvrir des univers 
particuliers, d’aller vers l’art et ses 
acteurs ». Créatifs, différents ou encore 
décalés, une quinzaine d’artistes sont 
exposés. 

Sur écran, sur toile ou sur papier photo, 
dans les airs, au sol ou en lévitation, sur 

sentant plus de 200 clowns de toute la 
France sont membres de la FFACH et 
partagent leurs savoirs, leurs recherches 
et leurs di� érences.

Chaque année, en janvier, les journées 
professionnelles sont un événement 
phare qui éclaire l’année qui suit !
Ainsi, 100 à 150 personnes, co
ncernées par le précieux soutien du 
« Rire » et de son ami « l’Humour » auprès 
des personnes hospitalisées,  se sont 
retrouvées durant deux jours au cours 
d’ateliers et de conférences. Objectif  : 
améliorer les outils qui permettent 
aux clowns hospitaliers de porter cette 
énergie joyeuse avec art, éthique et orga-
nisation. On peut vous dire que le but a 
été atteint, le sourire étant sur toutes les 
lèvres...

Gilles Carvoyeur

du liège ou du carton, moulées dans de 
la terre ou de la farine, les créations des 
artistes sont, en cette huitième année 
d’édition, encore impatiemment atten-
dues par les fidèles de l’événement et 
les futurs convertis. Comme chaque 
année, la soirée d’inauguration est un 
moment d’échanges entre les artistes, 
le public et la presse, un moment 
privilégié et festif de partage et de 
rencontres.

Frédérique Landron conclut  : 
«  Jusqu’au 4 mars, d’autres soirées 
ponctuent l’exposition de temps forts. 
Entre autres surprises, une soirée musi-
cale. Également dans le cadre du Mois 
de la création, la « Soirée sauvage », 
projection de clips et courts métrages, 
organisée le 24 février, pour permettre 
aux cinéastes de faire découvrir leur 
court métrage. 

Ils ont jusqu’au 16 février pour envoyer 
leur film à la médiathèque. 

Ne ratez pas l’expression originale de 
ces artistes locaux lors de cet événe-
ment culturel incontournable » !

Gilles Carvoyeur

LE PROGRAMME

Jusqu’au 4 mars 
Exposition du Mois de la création

Mercredi 15 et jeudi 16
De 14h à 17h30 : Atelier pour ados 
(dès 12 ans) et adultes : conception de 
clips. Venez créer votre petit film avec 
Marie-Cécile. *

Vendredi 17
20h : Concert Do Brazil par Flor da Lua. **

Du mardi 21 au jeudi 23
De 15h à 17h : Stage d’initiation et décou-
verte de la danse contemporaine, tout 
public. *

Vendredi 24
19h : Soirée sauvage, projection de clips 
et courts métrages (jusqu’au 16 février) *

*Inscription obligatoire, places limitées
**Inscription conseillée

Service culture, médiathèque Eurêka : 
23 chemin du Partégal,
04 94 20 77 30 (Horaires : mardi 
14h/18h, mercredi et vendredi 9h/12h 
et 14h/18h, jeudi 16h/18h, samedi 
10h/16h)

La Farlède 

Raymond Abrines, maire : 
« La culture ne s’hérite pas, elle se conquiert »

6èmes Journées Pros de la FFACH à l’Escale Louvois

Rire et humour au programme du congrès annuel
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www.fioul83.fr
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Fiouls chauffage Granulés de bois 

04 94 35 10 35

6 Jours sur 7 Facilité de paiement Livraison créneau 2H




